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PRESENTATION RESUMEE DE LA SOCIETE  

Arab Tunisian Lease est une société anonyme au capital de 32 500 000 Dinars, cr®®e en 1993 ¨ lõinitiative de lõATB 
qui détient 40% de son capital. 

Elle a pour objet le financement des opérations de leasing portant sur des biens mobiliers et immobiliers à usage 
industriel ou professionnel dans les différents secteurs économiques. Toutefois, son activité est orientée 
principalement vers les véhicules utilitaires et les camions. 

En 1997, lõATL a ®t® introduite au march® principal de la cote de la bourse par voie de mise en vente à un prix 
minimal. La diffusion des titres dans le public a porté sur 20% du capital social. 

Pour le besoin de ses financements, lõATL a toujours proc®d® ¨ la lev®e de capitaux sur le marché financier à travers 
l'émission des emprunts obligataires.  

Lõagence de notation Fitch Ratings a confirmé en date du 15/10/2024 les notes attribuées à la société Arab Tunisian 
Lease, ATL, soient : 

- Note nationale à long terme : BBB + (tun) ; Perspective : Stable 

- Note nationale à court terme : F2 (tun) 

Au 31/12/2024, lõencours financier sõest ®lev® ¨ 642 MD pour un total dõencours du secteur de lõordre de              
4145 MD, soit une part de marché de 15,5%. Concernant les mises en en force, l'ATL détient 16% de part de 
marché avec 381,9 MD, pour un total de 2386 MD pour le marché. 

Durant le premier trimestre de lõann®e 2025, les approbations ont affiché une hausse de 12% par rapport à la même 
période de 2024, passant de 129,1MD à 144,0MD. 

Les mises en force ont connu une progression de 1% par rapport à la même période de 2024, pour sõétablir à 
95,4MD contre 94,3MD au 31/03/2025. 

Le ratio des créances douteuses et litigieuses CDL (créances classées / total brut des créances) et le ratio de 
couverture des créances classées (provisions + produits réservés / créances classées) ont évolué comme suit : 

  2024 2023 2022 

Ratio des créances classées 7,94% 8,69% 9,69% 

Ratio de couverture des créances classées 86,77% 88,58% 85,40% 

 

Mise en conformité de la société ATL par rapport à la loi n°2016-48 du 11 juillet 2016 relative aux banques 
et aux établissements financiers : 

LõATL affiche un degr® de conformit® satisfaisant ¨ lõensemble des dispositions de la loi bancaire nÁ 2016-48 et ne 
présente pas de risques de non-conformit® significatifs dans lõensemble des volets couverts par cette loi. 

Toutefois, lõanalyse du portefeuille-titres de lõATL a r®v®l® que la soci®t® poss¯de des participations supérieures à 
20% dans le capital des deux entités suivantes : 

V ATL LLD, une filiale opérant dans le secteur des services détenue à hauteur de 99,8%. 

V SARI, opérant dans le secteur immobilier détenue à hauteur de 30%. 

Selon lõATL, le sort de la participation SARI dépendra des décisions de la prochaine Assemblée Générale 
Extraordinaire de la soci®t® qui examinera les possibilit®s dõaugmentation du capital notamment par la conversion 
des cr®ances de la banque m¯re ce qui va r®gulariser le seuil de la participation de lõATL. 

ATL LLD, filiale créée à la fin de 2019 avec un agrément de société de location de voitures, spécialisée dans 
l'activité de Location Longue Durée (LLD). Selon la société ATL, il sõagit dõune activit® ®quivalente au leasing 
opérationnel qui constitue une activité connexe au leasing financier, en attendant le changement du cadre légal. En 
effet les opérateurs du secteur de leasing ont déjà adressé aux autorités compétentes depuis 2019 un projet 
dõamendement de la loi 94-89 accompagn® dõune ®tude approfondie r®alis®e par un cabinet sp®cialis®. 
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Chapitre 1 : RESPONSABLE DU DOCUMENT DE REFERENCE  
ET RESPONSABLES DU CONTROLE DES COMPTES 

1.1. Responsable du document de référence 

 

M. Zouheir TAMBOURA  
Directeur G®n®ral de lõArab Tunisian Lease 

 

 

1.2. Attestation du responsable du document de référence 

« A notre connaissance, les données du présent document de référence sont conformes à la réalité. Elles 
comprennent toutes les informations nécessaires aux investisseurs pour fonder leurs jugements sur le patrimoine, 
lõactivit®, la situation financi¯re, les r®sultats et les perspectives de la soci®t®. Elles ne comportent pas dõomissions 
de nature à en altérer la portée ». 

 
       M. Zouheir TAMBOURA  

   Le Directeur Général 
     Arab Tunisian Lease 

           
 
 
 
 
 
 

1.3. Responsables du contrôle des comptes : 

Etats financiers individuels 2022 :  

­ FMBZ -KPMG, membre de KPMG International, Soci®t® dõexpertise comptable inscrite au tableau de 
lõOrdre des Experts Comptables de Tunisie, représentée par M. Moncef BOUSSANOUGA ZAMMOURI 
Adresse : Immeuble KPMG Les jardins du lac ð Lac II  
Tél : 71 194 344        Fax : 71 194 320 
Email : mzammouri@kpmg.com 
 

­ CMC ð membre de DFK International, Soci®t® dõexpertise comptable Inscrite au tableau de lõOrdre des 
Experts Comptables de Tunisie, représentée par M. Cherif BEN ZINA 
Adresse : 2, Rue 7299 El Menzah 9A -  El Manar II 1013 Tunis 
Tél : 71 880 933         
Email : cabinetcmc@dfk.tn 
 

Etats financiers individuels 2023 :  

­ FMBZ -KPMG, membre de KPMG International, Soci®t® dõexpertise comptable inscrite au tableau de 
lõOrdre des Experts Comptables de Tunisie, repr®sent®e par Mme Emna RACHIKOU 
Adresse : Immeuble KPMG Les jardins du lac ð Lac II  
Tél : 71 194 344        Fax : 71 194 320 
Email : erachikou@kpmg.com 
 

mailto:mzammouri@kpmg.com
mailto:cabinetcmc@dfk.tn
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­ CMC ð membre de DFK International, Soci®t® dõexpertise comptable Inscrite au tableau de lõOrdre des 
Experts Comptables de Tunisie, représentée par M. Cherif BEN ZINA 
Adresse : 2, Rue 7299 El Menzah 9A -  El Manar II 1013 Tunis 
Tél : 71 880 933         
Email : cabinetcmc@dfk.tn 
 

Etats financiers individuels 2024 :  

­ La Générale dõAudit et Conseil -GAC-, membre de MGI Worldwide, Soci®t® dõexpertise comptable 
inscrite au tableau de lõOrdre des Experts Comptables de Tunisie, repr®sent®e par M. Chiheb GHANMI 
Adresse : 9, Place Ibn Hafs, Mutuelle ville 1002 Tunis 
 Tél : 71 288 259        Fax : 71 289 827 
Email : gac.audit@gnet.tn 

 

­ AUDASCO, Soci®t® dõexpertise comptable Inscrite au tableau de lõOrdre des Experts Comptables de Tunisie, 
représentée par M. Malek SETHOM 
Adresse : 16, Rue des émeraudes, App A11 ð Résidence Zarrad ð Les Berges du lac II - 1053 Tunis 
Tél : 71 191 260        Fax : 71 191 289 
Email : maleksethom@audasco.com 

Etats financiers consolidés 2023 :  

­ FMBZ -KPMG, membre de KPMG International, Société dõexpertise comptable inscrite au tableau de 
lõOrdre des Experts Comptables de Tunisie, repr®sent®e par Mme Emna RACHIKOU 
Adresse : Immeuble KPMG Les jardins du lac ð Lac II  
Tél : 71 194 344        Fax : 71 194 320 
Email : erachikou@kpmg.com 
 

­ CMC ð membre de DFK International, Soci®t® dõexpertise comptable Inscrite au tableau de lõOrdre des 
Experts Comptables de Tunisie, représentée par M. Cherif BEN ZINA 
Adresse : 2, Rue 7299 El Menzah 9A -  El Manar II 1013 Tunis 
Tél : 71 880 933         
Email : cabinetcmc@dfk.tn 
 

Etats financiers consolidés 2024 :  

­ La G®n®rale dõAudit et Conseil -GAC-, membre de MGI Worldwide, Soci®t® dõexpertise comptable 
inscrite au tableau de lõOrdre des Experts Comptables de Tunisie, repr®sent®e par M. Chiheb GHANMI 
Adresse : 9, Place Ibn Hafs, Mutuelle ville 1002 Tunis 
 Tél : 71 288 259        Fax : 71 289 827 
Email : gac.audit@gnet.tn 

 

­ AUDASCO, Soci®t® dõexpertise comptable Inscrite au tableau de lõOrdre des Experts Comptables de Tunisie, 
représentée par M. Malek SETHOM 
Adresse : 16, Rue des émeraudes, App A11 ð Résidence Zarrad ð Les Berges du lac II - 1053 Tunis 
Tél : 71 191 260        Fax : 71 191 289 
Email : maleksethom@audasco.com 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:cabinetcmc@dfk.tn
mailto:gac.audit@gnet.tn
mailto:maleksethom@audasco.com
mailto:erachikou@kpmg.com
mailto:cabinetcmc@dfk.tn
mailto:gac.audit@gnet.tn
mailto:maleksethom@audasco.com
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Extrait de l'opinion des commissaires aux comptes sur les états financiers individuels arrêtés au 
31/12/2022   

Les ®tats financiers de l'ATL relatifs ¨ lõexercice 2022 ont fait l'objet dõun audit effectu® par la soci®t® FMBZ ð 
KPMG représentée par M. Moncef BOUSSANOUGA ZAMMOURI et par le cabinet CMC ð DFK International 
représenté par M. Cherif BEN ZINA selon les normes professionnelles applicables en Tunisie. Les commissaires 
aux comptes ont ®mis lõopinion suivante :  

« A notre avis, les états financiers sont réguliers et sincères et donnent, pour tout aspect significatif, une image 
fid¯le de la situation financi¯re de lõArab Tunisian Lease, ainsi que des r®sultats de ses op®rations et de ses flux de 
tr®sorerie pour lõexercice clos le 31 d®cembre 2022, conform®ment aux principes comptables g®n®ralement admis 
en Tunisie. »  
 
« Rapport relatif aux obligations légales et règlementaires :  
 
Efficacité du système de contrôle interne :  

En application des dispositions de lõarticle 3 de la loi nÁ94-117 du 14 novembre 1994 telle que modifiée par la loi 
n° 2005-96 du 18 octobre 2005 portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une évaluation 
g®n®rale portant sur lõefficacité du système de contrôle interne de la société. A ce sujet, nous rappelons que la 
responsabilit® de la conception et de la mise en place dõun syst¯me de contr¹le interne ainsi que la surveillance 
périodique de son efficacité et de son efficience incombe ¨ la direction et au Conseil dõadministration. 

Sur la base de notre examen, nous nõavons pas identifi® des d®ficiences importantes du contr¹le interne. Un rapport 
traitant des faiblesses et des insuffisances identifiées au cours de notre audit a été remis à la Direction Générale de 
la société. » 

« Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières à la réglementation en vigueur :  

Conform®ment aux dispositions de lõarticle 19 du d®cret nÁ 2001-2728 du 20 novembre 2001, nous avons procédé 
aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes en valeurs mobilières émises par la société à la 
réglementation en vigueur. 

La responsabilité de veiller à la conformité aux prescriptions de la réglementation en vigueur incombe à la direction. 

Sur la base des diligences que nous avons estim®es n®cessaires de mettre en ïuvre, nous nõavons pas d®tect® 
dõirr®gularit® li®e ¨ la conformit® des comptes de la soci®t® avec la r®glementation en vigueur. » 

Extrait de l'opinion des commissaires aux comptes sur les états financiers individuels arrêtés au 
31/12/2023   

Les ®tats financiers de l'ATL relatifs ¨ lõexercice 2023 ont fait l'objet dõun audit effectu® par la soci®t® FMBZ ð 
KPMG représentée par Mme Emna RACHIKOU et par le cabinet CMC ð DFK International représenté par M. 
Cherif BEN ZINA selon les normes professionnelles applicables en Tunisie. Les commissaires aux comptes ont 
®mis lõopinion suivante :  

« A notre avis, les états financiers sont réguliers et sincères et donnent, pour tout aspect significatif, une image 
fid¯le de la situation financi¯re de lõArab Tunisian Lease, ainsi que des r®sultats de ses op®rations et de ses flux de 
tr®sorerie pour lõexercice clos le 31 d®cembre 2023, conformément aux principes comptables généralement admis 
en Tunisie. »  
 
« Rapport relatif aux obligations légales et règlementaires :  
 
Efficacité du système de contrôle interne :  

En application des dispositions de lõarticle 3 de la loi nÁ94-117 du 14 novembre 1994 telle que modifiée par la loi 
n° 2005-96 du 18 octobre 2005 portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une évaluation 
g®n®rale portant sur lõefficacité du système de contrôle interne de la société. A ce sujet, nous rappelons que la 
responsabilit® de la conception et de la mise en place dõun syst¯me de contr¹le interne ainsi que la surveillance 
périodique de son efficacité et de son efficience incombe à la direction et au Conseil dõadministration. 

Sur la base de notre examen, nous nõavons pas identifi® des d®ficiences importantes du contr¹le interne. Un rapport 
traitant des faiblesses et des insuffisances identifiées au cours de notre audit a été remis à la Direction Générale de 
la société. » 
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« Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières à la réglementation en vigueur :  

Conform®ment aux dispositions de lõarticle 19 du d®cret nÁ 2001-2728 du 20 novembre 2001, nous avons procédé 
aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes en valeurs mobilières émises par la société à la 
réglementation en vigueur. 

La responsabilité de veiller à la conformité aux prescriptions de la réglementation en vigueur incombe à la direction. 

Sur la base des diligences que nous avons estim®es n®cessaires de mettre en ïuvre, nous nõavons pas d®tect® 
dõirr®gularit® li®e ¨ la conformité des comptes de la société avec la réglementation en vigueur. » 

Extrait de l'opinion des commissaires aux comptes sur les états financiers individuels arrêtés au 
31/12/2024   

Les états financiers de l'ATL relatifs ¨ lõexercice 2024 ont fait l'objet dõun audit effectué par la G®n®rale dõAudit et 
Conseil représentée par M. Chiheb GHANMI et par le cabinet AUDASCO représentée par M. Malek SETHOM 
selon les normes professionnelles applicables en Tunisie. Les commissaires aux comptes ont ®mis lõopinion 
suivante :  

« A notre avis, les états financiers sont réguliers et sincères et donnent, pour tout aspect significatif, une image 
fidèle de la situation financi¯re de lõArab Tunisian Lease, ainsi que des r®sultats de ses op®rations et de ses flux de 
tr®sorerie pour lõexercice clos le 31 d®cembre 2024, conform®ment aux principes comptables g®n®ralement admis 
en Tunisie. » 

« Rapport relatif aux obligations légales et règlementaires :  

Efficacité du système de contrôle interne :  

En application des dispositions de lõarticle 3 de la loi nÁ94-117 du 14 novembre 1994 telle que modifiée par la loi 
n° 2005-96 du 18 octobre 2005 portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une évaluation 
g®n®rale portant sur lõefficacit® du syst¯me de contr¹le interne de la soci®t®. A ce sujet, nous rappelons que la 
responsabilit® de la conception et de la mise en place dõun syst¯me de contr¹le interne ainsi que la surveillance 
p®riodique de son efficacit® et de son efficience incombent ¨ la direction et au Conseil dõadministration. 

Sur la base de notre examen, nous nõavons pas identifi® des d®ficiences importantes du contr¹le interne. Un rapport 
traitant des faiblesses et des insuffisances identifiées au cours de notre audit a été remis à la Direction Générale de 
la société. » 

« Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières à la réglementation en vigueur : 

Conformément aux dispositions de lõarticle 19 du d®cret nÁ 2001-2728 du 20 novembre 2001, nous avons procédé 
aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes en valeurs mobilières émises par la société à la 
réglementation en vigueur. 

La responsabilité de veiller à la conformité aux prescriptions de la réglementation en vigueur incombe à la direction. 

Sur la base des diligences que nous avons estim®es n®cessaires de mettre en ïuvre, nous nõavons pas d®tect® 
dõirr®gularit® li®e ¨ la conformit® des comptes de la soci®t® avec la réglementation en vigueur. » 

Extrait de l'avis des commissaires aux comptes sur les états financiers consolidés arrêtés au 31/12/2023 :  

Les ®tats financiers consolid®s de l'ATL relatifs ¨ lõexercice 2023 ont fait l'objet dõun audit effectu® par la soci®t® 
FMBZ ð KPMG représentée par Mme Emna RACHIKOU et par le cabinet CMC ð DFK International représenté 
par M. Cherif BEN ZINA selon les normes professionnelles applicables en Tunisie. Les commissaires aux comptes 
ont ®mis lõavis suivant :  
 

« A notre avis, les états financiers consolidés sont réguliers et sincères et donnent, pour tout aspect significatif, une 
image fidèle de la situation financi¯re du groupe lõArab Tunisian Lease, ainsi que des r®sultats de ses op®rations et 
de ses flux de tr®sorerie pour lõexercice clos le 31 d®cembre 2023, conform®ment aux principes comptables 
généralement admis en Tunisie. »  
 
« Rapport relatif aux obligations légales et règlementaires :  
 

Efficacité du système de contrôle interne :  
En application des dispositions de lõarticle 3 de la loi nÁ94-117 du 14 novembre 1994 telle que modifiée par la loi 
n° 2005-96 du 18 octobre 2005 portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une évaluation 
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g®n®rale portant sur lõefficacit® du syst¯me de contr¹le interne du groupe. A ce sujet, nous rappelons que la 
responsabilit® de la conception et de la mise en place dõun syst¯me de contr¹le interne ainsi que la surveillance 
p®riodique de son efficacit® et de son efficience incombent ¨ la direction et au Conseil dõadministration. 
 

Sur la base de notre examen, nous nõavons pas identifi® des d®ficiences importantes du contr¹le interne susceptible 
dõimpacter notre opinion sur les états financiers consolidés. »  

Extrait de l'avis des commissaires aux comptes sur les états financiers consolidés arrêtés au 31/12/2024 :  

Les états financiers consolidés de l'ATL relatifs ¨ lõexercice 2024 ont fait l'objet dõun audit effectu® par la Générale 
dõAudit et Conseil repr®sent®e par M. Chiheb GHANMI et par le cabinet AUDASCO représentée par M. Malek 
SETHOM selon les normes professionnelles applicables en Tunisie. Les commissaires aux comptes ont émis lõavis 
suivant :  

« A notre avis, les états financiers consolidés sont réguliers et sincères et donnent, pour tout aspect significatif, une 
image fid¯le de la situation financi¯re du groupe lõArab Tunisian Lease, ainsi que des r®sultats de ses op®rations et 
de ses flux de tr®sorerie pour lõexercice clos le 31 d®cembre 2024, conform®ment aux principes comptables 
généralement admis en Tunisie. » 

« Rapport relatif aux obligations légales et règlementaires :  
 

Efficacité du système de contrôle interne :  

En application des dispositions de lõarticle 3 de la loi nÁ94-117 du 14 novembre 1994, telle que modifiée par la loi 
n° 2005-96 du 18 octobre 2005 portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une évaluation 
g®n®rale portant sur lõefficacit® du syst¯me de contr¹le interne du groupe. A ce sujet, nous rappelons que la 
responsabilit® de la conception et de la mise en place dõun syst¯me de contrôle interne ainsi que la surveillance 
p®riodique de son efficacit® et de son efficience incombent ¨ la direction et au conseil dõadministration.  

Sur la base de notre examen, nous nõavons pas identifi® des d®ficiences importantes du contr¹le interne susceptible 
dõimpacter notre opinion sur les ®tats financiers consolid®s. » 

1.4. Attestation des commissaires aux comptes 

« Nous avons procédé à la vérification des informations financières et des données comptables figurant dans le 
présent document de référence en effectuant les diligences que nous avons estimées nécessaires selon les normes 
de la profession. Nous nõavons pas dõobservations ¨ formuler sur la sinc®rit® et la r®gularit® des informations 
financières et comptables présentées ».  

 

Les Commissaires aux Comptes 
 

G®n®rale dõAudit et Conseil-GAC- 
MGI Worldwide 

M. Chiheb GHANMI  
 
 
 

Cabinet AUDASCO 
M. Malek SETHOM  
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1.5. Attestation de lõinterm®diaire en bourse charg® de lõ®laboration du document de 
référence 

« Nous attestons avoir accompli les diligences dõusage pour sõassurer de la sinc®rit® du présent document de 
référence. » 

M. Mehdi DHIFALLAH  

Le Directeur Général 

Arab Financial Consultants 

 
 

 

 
 
 
 

1.6. Responsable de lõinformation 

M. Feker MTIMET  
Directeur du contrôle de gestion de lõATL 

Tél : 70 135 088 ð Fax : 71 767 300 
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Chapitre 2 : RENSEIGNEMENTS  DE CARACTERE GENERAL 
CONCERNANT LõEMETTEUR ET SON CAPITAL 

 

2.1. Renseignements de caract¯re g®n®ral concernant lõATL 
 
Dénomination sociale : Arab Tunisian Lease 
Siège social : Ennour Building ð Centre Urbain Nord ð 1082 Mahragène 
Téléphone : (70) 135 000 
Fax: (71) 767 300 
Adresse éléctronique: atl.lease@atl.com.tn 
Site web: www.atl.com.tn 
Forme juridique : Société Anonyme 
Législation particulière 
applicable : 

La société est régie par la loi 2016-48 du 11/07/2016 relative aux banques 
et aux établissements financiers, ainsi que la loi 94-89 du 26/07/1994 
relative au leasing. 

Date de constitution : 04/12/1993 

Durée de vie : 99 ans 

Objet social : La société a pour objet principal de réaliser des opérations de leasing (crédit 
-bail) dõ®quipements, de mat®riel ou de biens immobiliers achet®s ou r®alis®s 
en vue de leurs location par celle-ci tout en demeurant propriétaire. 
Ces équipements, matériels et/ou biens immobiliers doivent être destinés à 
être utilisés dans les activités professionnelles, commerciales, industrielles, 
agricoles, de pêche ou de services. 
Elle peut également effectuer toutes opérations financières, industrielles, 
commerciales, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou 
indirectement ¨ lõobjet ci-dessus. 

Registre National des Entreprises 
(Identifiant Unique)  : 

0492439N 

Exercice social : Du 1er Janvier au 31 Décembre de chaque année 

Nationalité : Tunisienne 

Capital social : Le capital social de l'ATL s'élève à 32 500 000 dinars, divisé en 32 500 000 
actions de nominal 1 dinar entièrement libérées. 

Régime fiscal : Règlementation fiscale en vigueur relative au leasing. 

Tribunal compétent en cas de litige Tout litige pouvant surgir des informations contenues dans le présent 
document de référence sera de la compétence exclusive du tribunal de Tunis 
I. 

Lieu de consultation des 
documents de la société : 

Siège de la société : La société est sise à Ennour Building ð Centre Urbain 
Nord 1082 ðMahrajène. 

Responsable chargé de 
lõinformation et des relations avec 
les actionnaires, les obligataires, le 
CMF, la BVMT et Tunisie Clearing 

M. Faker MTIMET , Directeur du Contrôle de Gestion de lõATL 
Tél : 70 135 088   Fax : 71 767 300 
Email :  mtimet_f@atl.com.tn 

http://www.atl.com.tn/


Document de référence « ATL 2025 » 13 

Clauses statutaires particulières : 
 
Affectation et répartition des bénéfices (Article 31 des statuts) : 
 

Les bénéfices distribuables sont constitués du résultat comptable net de l'exercice majoré ou minoré des résultats 
reportés des exercices antérieurs ; et ce après déduction de ce qui suit : 

- Une fraction égale à 5% du bénéfice déterminé comme ci-dessus indiqué au titre de réserves légales. Ce 

prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve légale atteint le 1/10 du capital. 

- La réserve prévue par les textes législatifs spéciaux dans la limite des taux qui y sont fixés. 

- Toute somme que l'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d'Administration, décide d'affecter à des 

fonds de réserves généraux ou spéciaux ou de reporter à nouveau. 

 
Assemblées générales 
 

¶ Dispositions communes aux assemblées générales (Article 26 des statuts) 

1. Assemblées constitutives, ordinaires et extraordinaires 

Les Assemblées générales sont constitutives, Ordinaires et Extraordinaires. Elles sont convoquées pour délibérer 
conformément aux dispositions légales et statutaires.  

Les délibérations régulièrement prises, obligent tous les actionnaires, même les absents ou incapables.  

LõAssembl®e G®n®rale, r®guli¯rement constitu®e, repr®sente lõuniversalit® des actionnaires. Elle se compose de 
tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions. 

Elle peut avoir les pouvoirs tout ¨ la fois dõune Assembl®e Ordinaire et dõune Assembl®e Extraordinaire, si elle 
réunit les conditions nécessaires.  

Les Assemblées Générales appelées à délibérer sur la vérification des apports, sur la nomination des premiers 
administrateurs, sur la sincérité de la déclaration faite par le ou par les fondateurs, sur les avantages particuliers, 
sont qualifi®es dõAssembl®es G®n®rales constitutives.  

Les d®lib®rations de lõAssembl®e, r®guli¯rement prises, obligent tous les actionnaires, même les absents ou 
incapables. 

2. Convocation des Assemblées  

LõAssembl®e G®n®rale Ordinaire, doit se r®unir, sous convocation du Conseil dõAdministration, au moins une fois 
par ann®e et dans les quatre mois qui suivent la cl¹ture de lõexercice comptable, et ce pour clôturer les actes de 
gestion de la soci®t®, approuver les comptes de lõexercice ®coul®, et prendre les d®cisions relatives aux r®sultats ¨ 
la lumi¯re des rapports du Conseil dõAdministration et des commissaires aux comptes. 

LõAssembl®e Générale est convoquée, en cas de nécessité, par :  

- Le ou les commissaires aux comptes.  

- Un mandataire nomm® par le Tribunal sur demande de tout int®ress® en cas dõurgence ou ¨ la    demande dõun 
ou de plusieurs actionnaires détenant au moins Trois pour Cent (3%) du capital social. 

- Le liquidateur.  

- Les actionnaires détenant la majorité du capital social ou des droits de vote, après offre publique de vente ou 
d'échange ou après cession d'un bloc de contrôle.  

Les réunions ont lieu au siège social ou dans tout autre lieu du territoire Tunisien indiqu® par lõavis de convocation.  

Les convocations sont faites par un avis publié au Journal Officiel de la République Tunisienne et le journal officiel 
du centre national du registre des entreprises dans un délai de vingt et un jour au moins avant la date fixée pour la 
réunion. 
Lõavis indiquera la date et le lieu de la tenue de la r®union ainsi que lõordre du jour.  

Les Assemblées peuvent même être réunies verbalement sans délai, si tous les actionnaires sont présents ou 
représentés. 
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3. Le droit de siéger à une Assemblée Générale  

Les titulaires de dix (10) actions lib®r®es des versements exigibles, peuvent seuls assister ¨ lõAssembl®e G®n®rale 
sur justification de leur identit®. Ils peuvent aussi sõy faire repr®senter par mandat spécial.  

Les actionnaires, ne disposant pas de ce nombre dõactions, peuvent se r®unir pour atteindre le minimum pr®vu ¨ 
lõalin®a ci-dessus et se faire repr®senter par lõun dõeux.  

Toutefois, les sociétés actionnaires sont valablement représentées, soit par un de leurs gérants ou par un membre 
de leur Conseil dõAdministration, soit par un mandataire muni dõun pouvoir sp®cial.  

La qualit® dõactionnaire nõest pas requise pour le g®rant, le membre du Conseil ou le mandataire comme personnes 
physiques.  

Le nu-propri®taire est valablement repr®sent® par lõusufruitier et le droit de vote appartient ¨ ce dernier pour 
toutes les Assemblées Ordinaires et Extraordinaires, sauf, convention contraire.  

La forme des pouvoirs, les lieux et d®lais de leur production est d®termin®e par le Conseil dõAdministration.  

4. Règlements des Assemblées Générales 

LõAssembl®e G®n®rale est pr®sid®e par le Pr®sident du conseil dõadministration ou en son absence, par un 
administrateur d®l®gu® sp®cialement ¨ cet effet, par le Conseil dõAdministration et ¨ d®faut ¨ lõactionnaire choisi 
par les actionnaires présents.  

Au cas o½ lõAssembl®e est convoqu®e ¨ la diligence dõune personne ®trang¯re au Conseil dõAdministration 
(commissaire aux comptes, mandataire ou liquidateur), cõest cette personne qui la pr®side.  

Le pr®sident de lõassembl®e g®n®rale est assist® de deux scrutateurs, d®sign®s par les actionnaires pr®sents. 

Le bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi en dehors de lõAssembl®e.  

Il est tenu une feuille de présence laquelle contient les noms et domiciles des actionnaires, présents ou représentés, 
et indique le nombre des actions poss®d®es par chacun dõeux. Cette feuille est ®marg®e par les actionnaires présents 
ou leurs mandataires, et certifiée par le bureau ; elle est déposée au siège social et doit être communiquée à tout 
requérant.  

Le bureau de lõassembl®e est compos® ainsi, du pr®sident, dõun secr®taire, et des deux scrutateurs.  

5. Ordre du jour de lõAssemblée  

Lõordre du jour est arr°t® par le Conseil dõAdministration si la convocation est faite par lui ou par la personne qui 
a fait la convocation de lõAssembl®e.  

Il nõest port® ¨ lõordre du jour que les propositions ®manant du Conseil dõAdministration, ou qui ont été 
communiqu®es au Conseil dõAdministration quinze jours au moins avant la convocation, au moyen de demandes 
revêtues de la signature des actionnaires représentant au moins cinq pour cent du capital social.  

Aucune proposition ne peut être soumise ¨ lõAssembl®e si elle ne figure pas ¨ son ordre du jour.   

6. Droit de vote de lõAssembl®e G®n®rale  

Chaque membre de lõAssembl®e G®n®rale a autant de voix quõil poss¯de et repr®sente dõactions.  

Le vote a lieu à main levée ou par tout autre moyen public d®cid® par lõAssembl®e G®n®rale. Si lõun des actionnaires 
exige le scrutin secret, celui-ci devient obligatoire. Le scrutin secret est également obligatoire pour toutes les 
questions dõordre personnelles, comme la r®vocation des Administrateurs ou la mise en cause de leur 
responsabilité.  

Aucun actionnaire ne peut voter, ¨ titre personnel ou par procuration, lorsquõil sõagit dõune d®cision lui attribuant 
un avantage personnel ou de statuer sur un différend entre lui et la société.  

Tout actionnaire peut voter par correspondance.  

En cas de vote par correspondance, la société doit mettre à la disposition des actionnaires un formulaire spécial à 
cet effet. Le vote ®mis de cette mani¯re nõest valable que si la signature appos®e sur le formulaire est l®galis®e.  

Le vote par correspondance doit être adressé à la société par lettre recommandée avec accusé de réception.  
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Il nõest tenu compte que des votes re­us par la soci®t® avant lõexpiration du jour pr®c®dant la r®union de 
lõAssembl®e G®n®rale. 

7. Procès-verbal de lõAssembl®e G®n®rale  

Les d®lib®rations de lõAssembl®e Générale sont constatées par des procès-verbaux inscrits ou annexés sur un 
registre sp®cial, et sign®s par les membres composant le bureau, le refus de lõun dõeux doit °tre mentionn®.  

Le procès-verbal des délibérations des Assemblées doit contenir les énonciations suivantes :  

- La date et le lieu de sa tenue 

- Le mode de convocation 

- Lõordre du jour 

- La composition du bureau 

- Le nombre dõactions participant au vote et le quorum atteint 

- Les documents et les rapports soumis ¨ lõAssembl®e G®n®rale 

- Un résumé des débats, le texte des résolutions soumises au vote et son résultat.  

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs, sont signés, soit par le Président du 
Conseil, soit par lõAdministrateur temporairement d®l®gu® dans les fonctions de Pr®sident, soit par deux 
Administrateurs quelconques. 

Après dissolution de la société, et pendant la liquidation, ces copies ou ces extraits sont signés par un liquidateur 
ou, le cas échéant, par le liquidateur unique. 

 

 

 

¶ Assemblées Générales Ordinaires ð Assemblées Générales Extraordinaires (article 27 des statuts) : 

1. Assemblée Générale Ordinaire  

a) Constitution de lõAssembl®e Ordinaire 

Les Assemblées Générales Ordinaires (annuelles ou convoquées Extraordinairement) se composent des 
actionnaires détenteurs de dix (10) actions libérées des versements exigibles.  

Pour d®lib®rer valablement, lõAssembl®e G®n®rale Ordinaire doit °tre compos®e dõun nombre dõactionnaires 
représentant au moins le tiers (1/3) des actions donnant droit au vote.  

Si ce quorum nõest pas atteint, lõAssembl®e Générale Ordinaire est convoquée à nouveau. Un délai minimum de 
quinze jours entre les deux assemblées doit être respecté. Dans cette seconde réunion, les délibérations sont 
valables quel que soit le nombre dõactions repr®sent®es, mais elles ne peuvent porter que sur lõordre du jour de la 
première réunion.  

Les d®lib®rations de lõAssembl®e G®n®rale Ordinaire sont prises ¨ la majorit® des voix pr®sentes ou repr®sent®es. 

b) Pouvoirs de lõAssembl®e G®n®rale Ordinaire 

Les Assemblées Générales Ordinaires ont à statuer sur toutes les questions qui excèdent la compétence du Conseil 
dõAdministration.  

Elles confèrent à ce dernier, les autorisations nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs qui lui sont attribués 
seraient insuffisants. Dõune mani¯re G®n®rale, elles règlent les conditions du mandat imparti au Conseil 
dõAdministration et elles d®terminent souverainement la conduite des affaires de la soci®t®.  

LõAssembl®e G®n®rale Ordinaire doit notamment prendre connaissance du rapport du Conseil dõAdministration 
sur les affaires sociales, ainsi que du rapport des commissaires aux comptes.  

1. Elle discute, approuve ou redresse les comptes dõune fa­on G®n®rale, examine tous les actes de gestion 

dõAdministration et leur donne quitus.  

Les délibérations concernant l'approbation des états financiers doivent être précédées du rapport des 
commissaires aux comptes à peine de nullité. 

La soci®t® sõengage ¨ conformer lõarticle 26 des statuts aux dispositions de lõarticle 274 du code des 
sociétés commerciales. 
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2. Elle statue sur lõaffectation et la r®partition des b®n®fices.  

3. Elle d®cide de lõamortissement ou du rachat des actions par pr®l¯vement sur les b®n®fices.  

4. Elle approuve ou rejette les nominations provisoires dõadministrateurs effectu®es par le Conseil 

dõAdministration.  

5. Elle nomme, remplace et réélit les administrateurs et les commissaires aux comptes.  

6. Elle d®termine le montant des jetons de pr®sence allou®s annuellement au Conseil dõAdministration.  

7. Elle approuve ou désapprouve les conventions visées aux articles 22 et 24 ci-dessus après avoir entendu le 

rapport spécial des commissaires aux comptes sur ces opérations. 

8. Enfin, elle délibère sur toutes les autres propositions portées à son ordre du jour et qui ne sont pas de la 

compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

LõAssembl®e G®n®rale Ordinaire convoqu®e Extraordinairement statue sur toutes les questions qui lui sont 
soumises et qui ne sont pas de la comp®tence de lõAssembl®e G®n®rale Extraordinaire. 

2. Assemblée Générale Extraordinaire : 

a) Constitution de lõAssembl®e G®n®rale Extraordinaire 

LõAssembl®e G®n®rale Extraordinaire se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions 
pourvu que ces dernières aient été libérées des versements exigibles.  

Pr®alablement ¨ lõAssembl®e G®n®rale Extraordinaire r®unie sur premi¯re convocation, le texte des r®solutions 
proposées doit être tenu au siège de la société à la disposition des actionnaires, quinze jours au moins avant la date 
réunion.  

Les d®lib®rations de lõassembl®e g®n®rale ne sont consid®r®es valables que si les actionnaires pr®sents ou 
représentés détiennent au moins, sur première convocation, la moitié (1/2) du capital et sur deuxième convocation 
le tiers (1/3) du capital.  

A d®faut de ce dernier quorum le d®lai de la tenue de lõassembl®e g®n®rale extraordinaire peut °tre prorog® ¨ une 
date postérieure ne dépassant pas deux mois à partir de la date de la convocation.  

Elle statue à la majorité des deux tiers (2/3) des voix des actionnaires présents ou représentés.  

Dans le cas o½ lõAssembl®e G®n®rale Extraordinaire d®cide de lõaugmentation du capital social par majoration de 
la valeur nominative des actions, cette d®cision est prise ¨ lõunanimit® des actionnaires. 

b) Pouvoirs de lõAssembl®e G®n®rale Extraordinaire 

L'Assemblée Générale Extraordinaire statue sur toutes les questions visées aux articles 291 à 295, et 300, 307 à 310 
du code des sociétés commerciales. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire décide ou autorise l'augmentation ou la réduction du capital. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire délègue au conseil d'administration la réalisation de toute augmentation de 
capital qu'elle décide. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule habilitée à modifier toutes les dispositions des statuts de la société, 
sur proposition du conseil d'administration et conformément à la réglementation en vigueur. Toutefois, les statuts 
peuvent être modifiés par le directeur général, lorsque cette modification est effectuée en application de 
dispositions légales ou réglementaires qui la prescrivent. Les statuts sont soumis dans leur version modifiée à 
l'approbation de la première assemblée générale suivante. 

 

 

 

 

La soci®t® sõengage ¨ conformer lõarticle 27 des statuts aux dispositions de lõarticle 291 du code des 
sociétés commerciales. 



Document de référence « ATL 2025 » 17 

Transmission des actions (article 10 des statuts) : 
 

1- La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur son compte.  

2- La cession des actions est libre.  

3- Les actions dõapport ne sont n®gociables que deux ans apr¯s la constitution d®finitive de la soci®t® ou de 
lõaugmentation du capital, si elles proviennent de cette augmentation, les administrateurs doivent mentionner leur 
nature ¨ la date de la constitution ou de lõaugmentation de capital. Le tout sous r®serve des exceptions pr®vues par 
la législation en vigueur, lorsque les actions sont ®mises ¨ la suite dõune fusion ou dõun apport partiel dõactifs. 
 
Indivisibilité des actions (article 11 des statuts) : 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnait qu'un seul propriétaire pour chaque action. Les 
propriétaires indivis ou collectifs d'actions, notamment les héritiers ou ayants- droit d'un actionnaire décédé, sont 
tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux ou par un mandataire commun, ayant 
qualité pour assister aux Assemblées Générales. A défaut d'entente, il appartient à la partie la plus diligente de se 
pourvoir, ainsi que de droit, pour faire désigner par justice un mandataire chargé de représenter tous les 
copropriétaires.  
Les usufruitiers et les nu-propriétaires doivent également se faire représenter par l'un d'entre eux. A défaut de 
convention contraire entre l'usufruitier et le nu-propriétaire signifiée à la société, celle-ci considère que l'usufruitier 
représente valablement le nu-propriétaire, quelles que soient les décisions à prendre. 

Droits de l'action (article 12 des statuts) : 

Chaque action donne droit dans la propriété de l'actif social à une part proportionnelle au nombre des actions 
émises et en outre, à une part dans les bénéfices. 
 

2.2. Renseignements de caractère général concernant le capital de la société 
 
Capital social        : 32 500 000 dinars 
Nombre dõactions : 32 500 000 actions  
Nominal                   : 1 dinar 
Forme des actions : Nominative 
Libération               : Intégrale 
Catégorie                : actions ordinaires  
Jouissance               : 1er janvier 2025 

 

2.3. Evolution du capital social 

Décision Nature de lõop®ration 
Evolution du capital Capital en circulation 

Montant 
en Dinars 

Nombre 
dõactions 

Montant en 
Dinars 

Nombre 
dõactions 

Valeur 
Nominale 

AGC du 04/12/1993 Constitution   6 000 000 60 000 100 

AGE du 01/12/1995 Augmentation en numéraire 2 000 000 20 000 8 000 000 80 000 100 

AGE du 28/03/1997 Réduction du nominal de l'action - 720 000 8 000 000 800 000 10 

AGE du 28/03/1997 Augmentation en numéraire 2 000 000 200 000 10 000 000 1 000 000 10 

AGE du 31/05/2007 R®duction du nominal de lõaction - 9 000 000 10 000 000 10 000 000 1 

AGE du 21/05/2008 
Augmentation par incorporation de réserves 2 000 000 2 000 000 12  000 000 12 000 000 1 

Augmentation en numéraire 5 000 000 5 000 000 17 000 000 17 000 000 1 

AGE du 30/06/2012 
Augmentation par incorporation de réserves 2 000 000 2 000 000 19  000 000 19 000 000 1 

Augmentation en numéraire 6 000 000 5 000 000 25 000 000 25 000 000 1 

AGE du 25/01/2019 Augmentation en numéraire* 7 500 000 7 500 000 32 500 000 32 500 000 1 

*LõAGE du 25/01/2019 a d®cid® dõaugmenter le capital de la soci®t® dõun montant de 10 000 000D. Toutefois, lõaugmentation nõa ®t® r®alis®e que dans la 
limite de 75% du montant initialement prévu, soit la souscription en numéraire à 7 500 000 actions nouvelles. 
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2.4. Répartition du capital et des droits de vote au 30/04/2025 

2.4.1. Structure du capital au 30/04/2025 

 
Actionnaires Nombre 

d'actionnaires 
Nombre 

d'actions et des 
droits de vote 

Montant En DT  % du capital et 
des droits de 

vote 

Actionnaires Tunisiens 872 32 498 730 32 498 730 100,00% 

Personnes morales 74 26 666 723 26 666 723 82,05% 

Ayant 3% et plus 4 20 558 551 20 558 551 63,26% 

Ayant plus de 0,5% et moins de 3% 10 4 329 671 4 329 671 13,32% 

Ayant au maximum 0,5% 60 1 778 501 1 778 501 5,47% 

Personnes physiques 798 5 832 007 5 832 007 17,94% 

Ayant 3% et plus 1 1 284 770 1 284 770 3,95% 

Ayant plus de 0,5% et moins de 3% 3 1 041 611 1 041 611 3,20% 

Ayant au maximum 0,5% 794 3 505 626 3 505 626 10,79% 

Actionnaires Etrangers  2 1 150 1 150 0,00% 

Personnes morales 0 0 0 0,00% 

Ayant 3% et plus 0 0 0 0,00% 

Ayant plus de 0,5% et moins de 3% 0 0 0 0,00% 

Ayant au maximum 0,5% 0 0 0 0,00% 

Personnes physiques 2 1 150 1 150 0,00% 

Ayant 3% et plus 0 0 0 0,00% 

Ayant plus de 0,5% et moins de 3% 0 0 0 0,00% 

Ayant au maximum 0,5% 2 1 150 1 150 0,00% 

Rompus   120 120 0,00% 

Total  874 32 500 000 32 500 000 100,00% 

 
 

2.4.2. Actionnaires détenant individuellement 3% et plus du capital social et des droits de vote 
au 30/04/2025 

Actionnaires 
Nombre d'actions et 

des droits de vote Montant En DT  
% du capital et des 

droits de vote 

Arab Tunisian Bank 12 999 920   12 999 920   40,00% 

Banque Nationale Agricole                     3 616 171   3 616 171   11,13% 

La Société ENNAKL                                 2 666 921   2 666 921   8,21% 

DRISS MOHAMED SADOK                                              1 284 770   1 284 770   3,95% 

SEFINA SICAF                                                     1 275 539   1 275 539   3,92% 

Total  21 843 321   21 843 321   67,21% 
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2.4.3. Capital et droits de vote d®tenus par lõensemble des membres des organes 
dõadministration et de direction au 30/04/2025 

 

 

Membre 

Nombre 
d'actions et 
de droits de 

vote 

Montant en 
DT  

% du capital 
et des droits 

de vote 

Président du Conseil d'Administration  
 

 
 

M. Ferid ABBES 600   600   0,00% 

Directeur Général    
M. Zouheir TAMBOURA 3 050   3 050   0,01% 

Directeur Général Adjoint    
M. Chedly ZAOUN 0   0   0,00% 

Administrateurs    
ATB 12 999 920   12 999 920   40,00% 

M. Riadh HAJJEJ (représentant de l'ATB) 10   10   0,00% 

Mme. Maha Najjar TAJINA (mandatée par l'ATB) 5   5   0,00% 

ASIRAK SA 131 230   131 230   0,40% 

M. Ridha ZERZRI (représentant  d'ASIRAK SA) 38 000   38 000   0,12% 

M. Mohamed Sadok DRISS 1 284 770   1 284 770   3,95% 

ATI SICAF 97 000   97 000   0,30% 

M. Lassaad JAZIRI (représentant d'ATI SICAF) 0   0   0,00% 

ENNAKL  Automobiles 2 666 921   2 666 921   8,21% 

M. Kais MARRAKCHI (représentant d'ENNAKL Automobiles) 10   10   0,00% 

BNA 3 616 171   3 616 171   11,13% 

M. Ahmed BEN MOULEHOM (représentant de la BNA) 5   5   0,00% 

M. Sofien REKIK (mandatée par la BNA) 100   100   0,00% 

M. Abdessattar KRIMI (membre indépendant) 0   0   0,00% 

M. Kamel NAOUI (membre indépendant) 0   0   0,00% 

Mme Wafa KHOUAJA SFAR (membre représentant les actionnaires minoritaires) 52   52   0,00% 

Total 20 837 844   20 837 844   64,12% 
 
 

2.4.4. Nombre dõactionnaires au 30/04/2025 

Le capital de lõATL est r®parti entre 874 actionnaires : 

¶ 74 personnes morales (y compris les fonds) 

¶ 800 personnes physiques 
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2.5. Description sommaire du groupe ATB au 31/12/2024 

2.5.1. Présentation générale du groupe ATB 

Le groupe ATB est composé de neuf (9) sociétés dont sept (7) exerçant dans le secteur de la finance. 

 

Dénomination sociale 
Capital social au 

31/12/2024 
(en Dinars) 

Nombre dõactions 
constituant le 

capital 

Participation ATB 
(en Nombre 
dõactions) 

Taux de 
participation 
de lõATB 

Arab Tunisian Bank - ATB 128 000 000    128 000 000      

Arab Financial Consultants - AFC  4 000 000    800 000    240 000    30,00% 

Arab Tunisian Development - ATD SICAR 2 187 500    218 750    89 999    41,14% 

Arab Tunisian Invest - ATI SICAF   5 775 000    1 155 000    616 269    53,36% 

Arab Tunisian Lease - ATL 32 500 000    32 500 000    12 999 920    40,00% 

Union de Factoring ð UNIFACTOR  15 000 000    3 000 000    209 243    6,97% 

Arabia SICAV  6 237 237    91 292    82 340    90,19% 

ATL LLD 2 000 000    2 000 000    - - 

SARI 3 300 000    33 000    1 319    4,00% 

 

LõATB : (La société mère) 
Cr®®e en juin 1982, lõArab Tunisian Bank est une société anonyme au capital actuel de 128 000 000DT divisé en 
128 000 000 actions de nominal 1DT, dont 64,24% est détenu par Arab Bank Plc, Banque de nationalité 
Jordanienne. Lõobjet social de lõATB est lõexercice de la profession bancaire et notamment la mobilisation de 
lõ®pargne et lõoctroi de cr®dits. Lõintroduction de lõATB ¨ la cote de la bourse a eu lieu en Octobre 1990.  
 
LõAFC : 
Créée en 1985, avec comme objet social la réalisation des opérations financières de gestion de fortune et de conseils. 
En 1994, lõAFC a obtenu lõagr®ment dõInterm®diaire en Bourse et a chang® son objet social qui se consacre ¨ la 
négociation des valeurs mobilières et la gestion des portefeuilles titres. Son capital actuel est de 4 000 000 de dinars, 
divisé en 800 000 actions de nominal 5 dinars.  
Au 31/12/2024, le capital de lõAFC est d®tenu ¨ hauteur de 30% par lõATB et 10% par lõATI SICAF. 
 
LõATD SICAR : 
Cr®®e en 2001, lõArab Tunisian Development SICAR est une soci®t® anonyme au capital de 2 187 500DT au 
31/12/2024, divisé en 218 750 actions de 10 DT chacune. Son objet social est la participation pour son propre 
compte ou pour le compte des tiers et en vue de sa rétrocession, au renforcement des fonds propres des entreprises 
et notamment des entreprises promues par les nouveaux promoteurs.  
Au 31/12/2024, le capital de lõATD SICAR est d®tenu ¨ hauteur de 41,14% par lõATB et 6,86% par lõATI SICAF. 
 
LõATI SICAF : 
Cr®®e en 1994, lõArab Tunisian Invest SICAF est une soci®t® anonyme au capital de 5 775 000 dinars, divis® en     
1 155 000 actions de 5 dinars chacune. Cõest une soci®t® dõinvestissement ¨ capital fixe r®gie par la loi nÁ 88-92 du 
2 Ao¾t 1988 telle que modifi®e par les textes subs®quents. Son objet social est la gestion dõun portefeuille de valeurs 
mobili¯res par lõutilisation de ses propres fonds. Au 31/12/2024, le capital de lõATI SICAF est détenu à hauteur 
de 53,36% par lõATB, 1,73% par lõATL et 0,28% par lõAFC. 
 
LõATL : 
Cr®®e en D®cembre 1993 ¨ lõinitiative de lõATB et de la BNA, lõArab Tunisian Lease est une soci®t® anonyme au 
capital de 32 500 000 dinars divisé en 32 500 000 dõactions de 1 dinar chacune.  
LõATL est un ®tablissement financier sp®cialis® dans le financement en leasing des investissements mobiliers et 
immobiliers.  
LõATL concentre son activit® sur le leasing mobilier en intervenant dans le financement de mat®riel de B©timent 
et Travaux Publics, dõ®quipements touristiques, de mat®riel roulant et de mat®riel médical. Le leasing « véhicules 
l®gers è est entrain de conna´tre une forte expansion et lõATL projette son d®veloppement sur ce cr®neau car il 
assure les marges les plus élevées tout en présentant un faible niveau de risque. Au 31/12/2024, le capital de l'ATL 
est détenu à hauteur de 40% par lõATB et 0,30% par lõATI SCAF. 
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Union de Factoring (UNIFACTOR)  : 
Union de Factoring est une société anonyme créée en avril 2000. Son capital actuel est de 15 000 000 dinars, divisé 
en 3 000 000 actions de nominal 5 dinars.  
Union de Factoring est une soci®t® dõaffacturage r®gie par la loi 2016-48 du 15 juillet 2016 relative aux banques et 
®tablissements financiers, ayant pour objet lõex®cution des op®rations de Factoring qui englobent les encaissements 
et le recouvrement des cr®ances et lõoctroi dõavances ou de garanties de bonne fin sur les cr®ances en question. Au 
31/12/2024, le capital de l'Union de Factoring est détenu à hauteur de 6,97% par lõATB, 11,33% par l'ATL et 
3,94% par lõATI SICAF. 
 
Arabia SICAV : 
Cr®®e en 1994, ARABIA SICAV est une soci®t® dõinvestissement ¨ capital variable ayant pour objet social la 
constitution et la gestion dõun portefeuille de valeurs mobili¯res par lõutilisation de ses fonds propres.  
Au 31/12/2024, le montant des actifs gérés par ARABIA SICAV était de 6,3 MD. A cette m°me date, lõATB 
détenait 90,19% dõARABIA SICAV. Elle est aussi d®positaire de ladite SICAV. 
 
ATL LLD :  
Cr®®e en Octobre 2019 ¨ lõinitiative de lõATL, ATL LLD est une soci®t® anonyme au capital de 2 000 000 dinars 
divisé en 2 000 000 dõactions de 1 dinar chacune.  
LõATL LLD a pour objet principal, la location courte ou longue dur®e de v®hicules, engins, ®quipements et biens 
immobiliers. 
Au 31/12/2024, le capital de l'ATL LLD est détenu à hauteur de 99,8% par lõATL. 
 
Société Arabe de Réalisations Immobilières « SARI » : 
Cr®®e en 1995 ¨ lõinitiative de lõATL et lõATI SICAF, SARI est une soci®t® anonyme au capital de  
3 300 000 dinars divis® en 33 000 dõactions de 100 dinars chacune. Elle est sp®cialis®e dans la promotion 
immobilière. 
Au 31/12/2024, le capital de SARI est détenu à hauteur de 60% par lõATI SICAF, 30% par lõATL et 4% par lõATB. 

                         



Document de référence « ATL 2025 » 22 

2.5.1.1. Schéma financier du groupe ATB au 31/12/2024 

 
 
 

2.5.1.2. Etat des participations réciproques entre les sociétés du groupe ATB 
arrêté au 31/12/2024 

 
  ATB ATL  AFC ATD SICAR UNIFACTOR  Arabia SICAV ATI SICAF SARI ATL LLD  

ATB   40,00% 30,00% 41,14% 6,97% 90,19% 53,36% 4,00%   

ATL          11,33%   1,73% 30,00% 99,80% 

AFC             0,28%     

ATD SICAR                   

UNIFACTOR                    

Arabia SICAV   0,21%               

ATI SICAF   0,30% 10,00% 6,86% 3,94%     60,00%   

SARI                   

ATL LLD                    
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2.5.1.3. Evénements récents modifiant le schéma financier du groupe ATB entre le 31/12/2024 et la date dõ®laboration du présent document 
de référence 

Néant. 
 

2.5.1.4. Chiffres clés des sociétés du groupe au 31/12/2024 

(en mD) 

Société 
Capitaux propres avant 

affectation 

Chiffres dõaffaires 
Résultat 

dõexploitation 
Résultat 

net 
Dettes globales (Total 

Passifs) 
Charges 

financières (Produits 
dõexploitation) 

ATB 567 660 802 576 21 641 10 218 7 814 248 406 215** 

AFC 3 802 4 032 16 434 4 528 1 

ATI SICAF 6 239 1 397 597 579 3 622 0 

ATD SICAR 28 820 7 777 2 622 3 060 353 989 455 

ATL 142 860 92 094 36 533 21 581 561 716 41 113 

UNION DE FACTORING 
(UNIFACTOR) 

51 759 32 176 11 076 7 503 125 985 12 297 

ARABIA SICAV 6 338* 248 101 673 67 0 

ATL LLD 2 755 5 244 1 778 532 16 571 1 291 

SARI (8 993) 3 866 583 4 17 093 919 

     *Actif Net 
** Intérêts encourus et charges assimilées  
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2.5.1.5. Engagements financiers des sociétés du groupe ATB au 31/12/2024 

  (en mD) 

Sociétés ATB AFC ATI SICAF ATD SICAR ATL  UNIFACTOR  
ARABIA 
SICAV 

ATL LLD  SARI Total 

Crédits bancaires locaux 69 000   3 000   82 614 5 000     6 676 166 291 

Crédits extérieurs 85 031       97 868         182 899 

Emprunts obligataires 161 709       259 692         421 401 

Fonds gérés       330 607           330 607 

Ressources spéciales 17 293                 17 293 

Découverts   188 10   12 308   3 674   4 192 

Certificats de dépôts           65 000       65 000 

Leasing               11 684   11 684 

Fonds de garantie           32 816       32 816 

Mobilisation de créances           3 442       3 442 

TOTAL  333 033 188 3 010 330 607 440 186 106 567 0 15 358 6 676 1 235 625 
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2.5.1.6. Politique actuelle et future de financement inter-société du groupe ATB 

Afin de répondre à leurs besoins de financement, les sociétés du groupe ATB recourent généralement aux banques 
et au marché financier et peuvent émettre des certificats de dépôt souscrits par les sociétés du groupe. 
 

2.5.2. Relations de lõATL avec les soci®t®s du groupe ATB au 31/12/2024 

2.5.2.1. Prêts octroyés et crédits reçus des sociétés du groupe 

Crédits reçus : 
 

- LõATL  a contracté un certificat de dépôt auprès de ATD SICAR pour un montant de 1 000 mDT avec une 
maturité inferieure à une année et au TMM. Courant lõann®e 2024, la charge dõint®r°t sõ®l¯ve ¨ 60 mDT. 

- LõATL  a contract® un emprunt aupr¯s de lõATB, qui détient 40,00%, pour un montant de 8 000 mDT avec 
une maturit® de 5 ans et au taux moyen mensuel du march® mon®taire major® de 2,3% lõan. Une commission 
dõ®tude ¨ 0,25% flat du montant du cr®dit devra °tre acquitt®e lors du premier d®blocage des fonds. Au 
31/12/2024, ce cr®dit nõest pas encore mis en place. Au cours de lõexercice 2024, les flux financiers de lõATL 
nõont pas n®cessit® le d®blocage de cr®dit. Toutefois et ¨ tout moment, le d®blocage de ce cr®dit peut °tre 
nécessaire. 

Prêts octroyés : 

- Le placement des excédents de liquidité auprès de lõATB sous forme de certificats de dépôt à intérêts 
précomptés. Les intérêts courus en 2024, et constatés parmi les revenus de placement se sont élevés à                  
2 559 mDT. 

 

- Au 31/12/2024, lõencours des emprunts obligataires ®mis par lõATL  et souscrits par lõATB sõ®l¯ve ¨                
800 mDT. Au cours de lõexercice 2024, lõATB a constaté des produits correspondants totalisant 143 mDT. 

2.5.2.2. Les dividendes encaiss®s par lõATL et distribu®s par les soci®t®s du groupe 

Dividendes encaiss®s par lõATL en 2024 au titre de lõexercice 2023 
(en dinars) 

Dénomination sociale 
Nombre dõactions* 
d®tenues par lõATL 

Dividende par 
action 

Dividendes encaissés 
par lõATL 

UNIFACTOR **  340 000 0,750 255 000 

TOTAL      255 000 

                         * Nombre dõactions d®tenues le jour de distribution de dividendes. 
                         ** LõATL d®tient 11,33% du capital de UNIFACTOR 
 

2.5.2.3. Les dividendes distribu®s par lõATL aux soci®t®s du groupe 

Dividendes distribu®s par lõATL en 2024 au titre de lõexercice 2023 
 

(en dinars) 

Dénomination sociale 
Nombre dõactions 

détenues* 

Dividende par 
action 

Total dividendes 
encaissés par les 

sociétés du groupe 

ATB 12 999 920 0,300 3 899 976 

ATI SICAF 90 000 0,300 27 000 

Arabia SICAV 45 000 0,300 13 500 

TOTAL      3 940 476 

                           (*) Nombre dõactions d®tenues le jour de distribution de dividendes 
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2.5.2.4. Les créances et dettes commerciales avec les sociétés du groupe 

Néant  

2.5.2.5. Les apports en capitaux en 2023 avec les sociétés du groupe 

Néant  

2.5.2.6. Garanties, sûretés réelles et cautions données ou reçues des sociétés du 
groupe ATB 

2.5.2.6.1. Garanties et sûretés réelles 

Néant  

2.5.2.6.2. Cautions 
 
Reçues :   

- Au 10/03/2021, lõATB a accord® ¨ lõATL une caution bancaire relative au cr®dit KFW pour un montant 
mensuel de 12 KDT sur 11 ans. Lõexercice 2024, a supporté une charge de 144 mDT. 

- Au 10/03/2021, lõATB a accord® ¨ lõATL une caution bancaire relative au cr®dit KFW pour un montant 
mensuel de 13 mDT sur 11 ans. Lõexercice 2024, a supporté une charge de 154 mDT. 

 
Données : Néant 

2.5.3. Relations commerciales entre lõATL et les autres soci®t®s du groupe durant 
lõexercice 2023 

2.5.3.1. Chiffre dõaffaires r®alis® avec les soci®t®s du groupe 

- Au 31/12/2024, lõencours des quatre contrats de leasing avec lõATL  pour lõacquisition de matériels roulants 
sõ®l¯ve ¨ 3 246 mDT. Au cours de lõexercice 2024, lõATB a enregistré un total de 453 mDT en intérêts liés à ces 
contrats. 

- ATL -LLD  a conclu avec la société ATL , des contrats de leasing roulant. La charge dõint®r°ts support®e et 
comptabilis®e au titre de lõexercice 2024, sõ®l¯ve ¨ 65 mDT et lõencours financier restant d¾ sõ®l¯ve ¨ 295 mDT. 

2.5.3.2. Achats ou ventes dõimmobilisations corporelles ou incorporelles ou autres 
®l®ments dõactifs 

Néant 

2.5.3.3. Prestations de services reçues ou données 
Reçues :  
 

- Le conseil dõadministration de ATLLLD  réuni le 22/04/2020 a autorisé la convention conclue entre la société 
ATLLLD et la société ATL  et portant sur la réalisation dõun ensemble de prestations techniques pr®vues par 
une convention dument ®tablie entre les parties portant date dõeffet le 02/01/2020. Courant lõann®e 2024, la 
charge dõassistance technique sõ®l¯ve ¨ 3 mDT 

- La convention de collaboration commerciale conclue avec lõATB, portant sur la commercialisation des produits 
leasing. En contrepartie, lõATB et ses agents perçoivent une commission au taux de 0,3% de la base locative 
par dossier mis en force. Courant lõann®e 2024, la charge de la p®riode sõ®l¯ve ¨ 20 mDT. 



 

 

Document de référence « ATL 2025 » 

 
27 

- ATL Leasing a contract® aupr¯s dõATL LLD plusieurs contrats de location longue durée portant sur la location 
de 16 véhicules sur une durée variant de 42 à 48 mois. Les revenus de location courte durée facturée et 
comptabilis®e au titre de lõexercice 2024, sõ®l¯vent ¨ 185 mDT. 

- Lõ®mission par lõATL , en 2024, des emprunts obligataires « ATL 2024/1  » et « ATL 2024/2  » a rendu exigible 
au profit de lõinterm®diaire en bourse AFC les honoraires sur note dõop®ration de 16 mDT (Hors TVA). 

- Lõ®mission par lõATL , en 2024, des emprunts obligataires « ATL 2024/1 » et « ATL 2024/2  » a rendu exigible 
au profit de lõinterm®diaire en bourse AFC les commissions de placement de 300 mDT (Hors TVA). 

Données :  

- Le conseil dõadministration de ATLLLD  réuni le 25/06/2021 a autorisé la prise en charge par ATLLLD dõune 
indemnit® de gestion dõun montant annuel de 12 mille dinars, servie au directeur g®n®ral adjoint de ATL  (et 
administrateur par ailleurs au sein de ATLLLD) et ce au titre de son assistance dans les domaines commercial, 
financier et d®veloppement du syst¯me dõinformation de la soci®t®. Courant lõann®e 2024, la charge brute sõ®l¯ve 
à 12 mDT 

2.5.3.4. Contrats de gestion 

Néant 

2.5.3.5. Contrats de location 

- Le conseil dõadministration de ATLLLD  réuni le 22/04/2020 a autorisé la convention conclue entre la société 
ATLLLD et la société ATL  et portant sur la location par ATLLLD auprès de ATL de bureaux aménagés pour 
abriter son siège social. Courant lõann®e 2024, la charge de loyer comptabilis®e sõ®l¯ve à 29 mDT. 

 

2.5.3.6. Fonds gérés 

- LõATL  a contracté avec ATD SICAR, dont lõATB est administrateur, une convention de gestion de fonds à 

capital risque pour un montant de 2 500 mDT, en contrepartie lõATD SICAR perçoit : 

V Une rémunération annuelle hors taxes de 0.9% prélevée sur la base de la valeur nominale des fonds 
factur®s ¨ la fin de chaque exercice et ce ¨ partir de la date de lib®ration soit le 26 d®cembre 2024, jusquõ¨ 
la fin de la septième année qui suit celle de la mise à disposition des fonds. Cette disposition, couvre les 
prestations suivantes : la recherche des opportunités de participation, la mise en place et le suivi des 
participations, le recouvrement des ®ch®ances, la satisfaction des ratios dõemploi du fonds et le reporting 
effectué par ATD SICAR. 

V Une commission de performance égale à 10% des plus-values réalisées et des produits de placements 
encaissés sur le fonds 

Courant lõann®e 2024, les commissions et diverses autres r®mun®rations support®es par lõATL au titre de ces 
conventions se sont élevées, en 2024, à 0,4 mDT hors TVA. 
 

- LõATL  a contracté avec ATD SICAR, dont lõATB est administrateur, une convention de gestion de fonds à 

capital risque pour un montant de 6 000 mDT, en contrepartie lõATD SICAR perçoit : 

V Une rémunération annuelle hors taxes de 0.9% prélevée sur la base de la valeur nominale des fonds 
factur®s ¨ la fin de chaque exercice et ce ¨ partir de la date de lib®ration soit le 19 Mars 2024, jusquõ¨ la fin 
de la septième année qui suit celle de la mise à disposition des fonds. Cette disposition, couvre les 
prestations suivantes :la recherche des opportunités de participation, la mise en place et le suivi des 
participations, le recouvrement des ®ch®ances, la satisfaction des ratios dõemploi du fonds et le reporting 
effectué par ATD SICAR. 

V Une commission de performance égale à 10% des plus-values réalisées et des produits de placements 
encaissés sur le fonds 
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Courant lõann®e 2024, les commissions et diverses autres r®mun®rations support®es par lõATL  au titre de ces 
conventions se sont élevées, en 2024, à 50 mDT hors TVA. 
 

- Les conventions conclues avec la société ATD SICAR, dont lõATB est administrateur, et relatives à la gestion 

de cinq fonds à capital risque, selon les modalités suivantes : 

V En rémunération de sa gestion du fonds à capital risque (FG 3) de 1 400 mDT, objet de la convention 

du 25 mars 2008, la société ATD SICAR perçoit une commission annuelle de gestion de 1,25% (hors 

TVA) assise sur le montant initial du fonds. Outre cette commission de gestion, ladite convention 

prévoit la perception par la société ATD SICAR dõune commission ®gale ¨ 10% (hors TVA) des 

produits des participations et autres placements. 

V En rémunération de sa gestion du fonds à capital risque (FG 4) de 2 500 mDT, objet de la convention 
du 25 mars 2009, la société ATD SICAR perçoit une commission annuelle de 1,25% (hors TVA) 
prélevée sur la base de la valeur nominale du fonds à la fin de chaque exercice et payée préalablement 
à la déduction de tous frais et commissions. Outre cette commission de gestion, ladite convention 
prévoit la perception par la société ATD SICAR, des commissions suivantes, au titre des revenus des 
fonds vers®s ¨ lõATL  : 

­ Une commission de performance égale à 10% des plus-values réalisées ; 

­ Une commission de rendement égale à 10% des produits de placement réalisés par le fonds. 
 

V En rémunération de sa gestion du fonds à capital risque (FG 5) de 4 100 mDT, objet de la convention 
du 25 mars 2010, la société ATD SICAR perçoit une commission annuelle de 1,25% (hors TVA) 
prélevée sur la base de la valeur nominale du fonds à la fin de chaque exercice et payée préalablement 
à la déduction de tous frais et commissions. Outre cette commission de gestion, ladite convention 
prévoit la perception par la société ATD SICAR, des commissions suivantes, au titre des revenus des 
fonds vers®s ¨ lõATL : 

­ Une commission de performance égale à 10% des plus-values réalisées ; 

­ Une commission de rendement égale à 10% des produits de placement réalisés par le fonds. 
 

V En rémunération de sa gestion du fonds à capital risque (FG 6) de 3 450 mDT, objet de la convention 
du 20 avril 2011, la société ATD SICAR perçoit une commission annuelle de 1,25% (hors TVA) 
prélevée sur la base de la valeur nominale du fonds à la fin de chaque exercice et payée préalablement 
à la déduction de tous frais et commissions. Outre cette commission de gestion, ladite convention 
prévoit la perception par la société ATD SICAR, des commissions suivantes, au titre des revenus des 
fonds vers®s ¨ lõATL  : 

­ Une commission de performance égale à 10% des plus-values réalisées ; 

­ Une commission de rendement égale à 10% des produits de placement réalisés par le fonds. 
Courant lõann®e 2024, les commissions et diverses autres r®mun®rations support®es par lõATL  au 
titre de ces conventions se sont élevées, en 2024, à 61 mDT hors TVA. 

 

- En 2021, lõATL  a contract® avec ATD SICAR, dont lõATB est administrateur, une convention de gestion de 
fonds à capital risque pour un montant de 1 000 mDT, en contrepartie lõATD SICAR perçoit une commission 
annuelle de gestion de 1% (hors TVA) assise sur la partie libre disponible du fonds et non affectée en projets. 
Outre cette commission de gestion, ladite convention prévoit la perception par la société ATD SICAR dõune 
commission de performance qui vise à rémunérer lõATD SICAR lorsque le rendement, en plus-value, de la 
cession des titres d®passera 5% annuel, et qui est d®terminable ¨ partir de la date dõaffectation dans les projets. 
La performance constatée sur la cession des titres au-del¨ de 5% constitue la commission qui revient ¨ lõATD 
SICAR. Courant lõann®e 2024, les commissions et diverses autres r®mun®rations support®es par lõATL au titre 
de ces conventions se sont élevées, en 2024, à 2 mDT hors TVA. 
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2.5.4. Relations avec les autres parties liées au 31/12/2024 (autres que les sociétés du groupe 
ATB)  

2.5.4.1. Prêts octroyés et crédits reçus des autres parties liées 

Prêts octroyés : 

- Le placement des excédents de liquidité auprès de la BNA  (administrateur et actionnaire ATL ) sous forme de 
certificats de dépôt à intérêts précomptés. Les intérêts courus en 2024, et constatés parmi les revenus de 
placement se sont élevés à 129 mDT. 

- Le placement des excédents de liquidité auprès de la BNA  sous forme de dépôt à terme à intérêts post comptés. 
Les intérêts courus en 2024, et constatés parmi les revenus de placement se sont élevés à 213 mDT 

Crédits reçus : 

- LõATL  a contracté un emprunt auprès de la BNA , pour un montant de 15 000 mDT avec une maturité de         
5 ans et au taux du march® mon®taire major® de 2,5% lõan. La BNA  percevra en outre une commission 
forfaitaire de 15 mDT HTVA. Au 31/12/2024, ce cr®dit nõest pas encore mis en place. Au cours de lõexercice 
2024, les flux financiers de lõATL  nõont pas n®cessité le déblocage de crédit. Toutefois et à tout moment, le 
déblocage de ce crédit peut être nécessaire. 

- LõATL  a contracté un emprunt auprès de la BNA , pour un montant de 7 000 mDT avec une maturité de 5 ans 
et au taux du march® mon®taire major® de 2,5% lõan. La BNA  percevra en outre une commission forfaitaire de 
9 mDT HTVA. Au 31/12/2024, ce cr®dit nõest pas encore mis en place. Au cours de lõexercice 2024, les flux 
financiers de lõATL  nõont pas n®cessit® le d®blocage de cr®dit. Toutefois et ¨ tout moment, le d®blocage de ce 
crédit peut être nécessaire. 

2.5.4.2. Créances et dettes commerciales avec les autres parties liées 

Néant 

2.5.4.3. Les apports en capitaux en 2023 avec les autres parties liées 

Néant 

2.5.4.4. Les dividendes encaissés par l'ATL et distribués par les autres parties liées autres que 
les sociétés du groupe ATB 

Néant 

2.5.4.5. Les dividendes distribués par l'ATL et encaissés par les autres parties liées autres que 
les sociétés du groupe ATB 

Dividendes distribu®s par lõATL en 2024 au titre de lõexercice 2023 
 
(en dinars) 

Dénomination sociale 
Nombre dõactions 

détenues* 
Dividende 
par action 

Total dividendes encaissés 
par les autres parties liées 

BNA 3 616 171 0,300 1 084 854 

ASIRAK 131 230 0,300 39 369 

ENNAKL Automobiles 
 

2 666 921 0,300 800 076 

TOTAL    
1 924 296 

 (*) Nombre dõactions d®tenues le jour de distribution de dividendes 
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2.5.4.6. Garanties, sûretés réelles et cautions données ou reçues 

- Reçues :  

Au 12/11/2020, la BNA  a accord® ¨ lõATL  une caution bancaire relative au crédit KFW pour un montant mensuel 
de 11,400 mDT sur 10 ans. Lõexercice 2024, a supporté une charge de 137 mDT. 

- Données : Néant 

2.5.4.7. Chiffre dõaffaires r®alis® 

- La société ENNAKL  (administrateur et actionnaire) a réalisé un chiffre d'affaires de 41 673 101 DT avec 
l'ATL  relatif ¨ lõacquisition de biens donn®s en leasing.  

2.5.4.8. Achat ou vente d'immobilisations 

Néant 

2.5.4.9. Prestations de service 

Reçues : 

- La collaboration commerciale avec la BNA , portant sur la commercialisation des produits leasing. En 
contrepartie, ses agents per­oivent une commission. Courant lõann®e 2024, la charge de la p®riode sõ®l¯ve ¨       
16 mDT. 

- Lõ®mission par lõATL , en 2024, des emprunts obligataires « ATL 2024/1 » et « ATL 2024/2  » a rendu exigible 
au profit de lõinterm®diaire en bourse BNA Capitaux (Filiale de la B.N.A et ayant des dirigeants communs 
avec lõA.T. L) les honoraires sur note dõop®ration de 16 mDT (Hors TVA). 

- Lõ®mission par lõATL , en 2024, des emprunts obligataires « ATL 2024/1 » et « ATL 2024/2  » a rendu exigible 
au profit de lõinterm®diaire en bourse BNA Capitaux les commissions de placement de 300 mDT (Hors TVA). 

- La convention de tenue des registres des titres de capital et des obligations ®mis par lõATL ainsi que des droits 
qui leurs sont attachés conclue avec la société BNA capitaux. En contrepartie, la société BNA Capitaux 
perçoit une rémunération annuelle forfaitaire de 6 mDT. LõATL  a, ainsi, supporté, en 2024, une charge dõ®gal 
montant. 

Données : 

Néant 

2.5.4.10. Contrats de gestion 

Néant 

2.5.4.11. Contrats de location 

Néant 

2.5.4.12. Fonds gérés 

- LõATL a contracté avec SICAR INVEST (dont la BNA est administrateur) une convention de gestion de fonds à 
capital risque pour un montant global de 3 750 mDT, en rémunération de sa gestion dudit fonds objet de la 
convention du 31/12/2024, la société SICAR INVEST perçoit les commissions annuelles de suivante : 

V 1% au titre de sa gestion des montants déposés dans le compte fonds géré et ce jusquõ¨ la cl¹ture de la 6ème 
année 

V 5% sur les produits perçus 

V 2% sur les montants recouvrés en principal. 
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Courant lõann®e 2024, les commissions et diverses autres r®mun®rations support®es par lõATL au titre de ces conventions 

se sont élevées, en 2024, à 0 mDT hors TVA. 

- Les conventions conclues avec la société SICAR INVEST et relatives à la gestion de deux fonds à capital 

risque, selon les modalités suivantes : 

V En rémunération de sa gestion du fonds à capital risque (FG 2) de 2 000 mDT, objet de la convention 
du 8 juin 2012, la société SICAR INVEST perçoit une commission annuelle de gestion de 0,5% (hors 
TVA) de lõencours des fonds confiés avec un plafond de 200 mDT. Outre cette commission de gestion, 
ladite convention pr®voit la perception par la soci®t® SICAR INVEST dõune commission ®gale ¨ 5% 
(hors TVA) sur les produits per­us et dõune commission de recouvrement assise sur le montant encaiss® 
des titres cédés en capital selon le barème suivant : 

­ 1% si lõanciennet® de lõ®ch®ance est inf®rieure ¨ 3 mois ; 

­ 2% si lõanciennet® de lõ®ch®ance est comprise entre 3 mois et un an ; 

­ 3% si lõanciennet® de lõ®ch®ance est sup®rieure ¨ un an. 
 

Courant lõann®e 2024, les commissions et diverses autres r®mun®rations support®es par lõATL au titre 
de ces conventions se sont élevées, en 2024, à 4 mDT hors TVA. 

2.5.5. Obligations et engagements de la société ATL envers les dirigeants 

Les obligations et engagements envers les dirigeants tels que vis®s ¨ lõarticle 200 (nouveau) II Ä 5 du code des 
sociétés commerciales se détaillent comme suit : 

- La rémunération du directeur général Monsieur Zouhair TAMBOURA a été fixée par décision du Conseil 
dõAdministration du 29 juin 2020. Cette r®mun®ration est compos®e dõun salaire mensuel net avec une majoration 
annuelle de 7% prenant effet au 1er janvier de chaque ann®e, dõune indemnit® de carburant mensuelle nette, de la 
mise ¨ disposition dõune voiture de fonction, du remboursement des frais t®l®phoniques (ligne GSM), et dõune prime 
de bilan fix®e, par le Conseil dõAdministration, ¨ lõoccasion de lõarr°t® des ®tats financiers de chaque exercice en 
fonction du résultat réalisé. 

En outre, le directeur g®n®ral b®n®ficie dõune prime de fin de service correspondant ¨ un salaire net par an de service 
¨ lõATL avec un maximum de 15 salaires conform®ment ¨ la d®cision du conseil dõadministration du 29 juin 2020. Il 
b®n®ficiera aussi dõune quote-part de la prime de fin dõann®e de son d®part calcul®e sur la base de la moyenne du 
bonus des trois dernières années. Il bénéficiera aussi de la cession de la voiture de service à sa valeur comptable nette 
le jour de son départ. 

- La r®mun®ration du Directeur G®n®ral Adjoint a ®t® fix®e par d®cision du Conseil dõAdministration du                                    
25 Ao¾t 2020. Cette r®mun®ration est compos®e dõun salaire mensuel net avec une majoration annuelle de 7% 
prenant effet au 1er Octobre de chaque ann®e, dõune indemnit® de carburant mensuelle nette, de la mise ¨ disposition 
dõune voiture de fonction, du remboursement des frais t®l®phoniques (ligne GSM), et dõune prime de bilan fix®e, par 
le Conseil dõAdministration, ¨ lõoccasion de lõarr°t® des ®tats financiers de chaque exercice en fonction du r®sultat 
réalisé. 

- LõATL a souscrit au profit de ses employés une assurance groupe. Le directeur général et le directeur général adjoint 
bénéficient des avantages découlant de ce r®gime. LõATL a, en outre, souscrit au profit de ses employ®s une assurance 
couvrant lõindemnit® de d®part ¨ la retraite pr®vue par lõarticle 53 de la convention collective des banques et des 
établissements financiers à douze mois du dernier salaire brut. Le directeur général et le directeur général adjoint 
b®n®ficie des avantages d®coulant de ces r®gimes dõassurance. 

En 2024, ATL a r®sili® le contrat couvrant lõassurance compl®ment retraite. 

Pour le directeur général, les indemnités qui en découlent sont r®gl®es directement par la compagnie dõassurance. En 
2021, le directeur g®n®ral a d®pass® lõ©ge de retraite. 

- Les obligations et engagements de la soci®t® envers ses dirigeants, tels quõils ressortent des ®tats financiers pour 
lõexercice clos le 31/12/2024, se présentent comme suit (en DT) : 
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- La r®mun®ration des membres du conseil dõadministration et des diff®rents comit®s existant au sein de la soci®t® se 
présente comme suit : 

  Montant (DT) 2024  

Conseil dõadministration  165 000 

Comit® permanent dõaudit  75 000 

Comité risque 65 625 

Comité de nomination et de rémunération 18 750 

Comité de développement et de financement 56 250 

Total 380 625 
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2.6. Description du groupe ATL au 31/12/2024 

2.6.1. Présentation générale du groupe ATL 

Le groupe ATL est composé de deux (2) sociétés dont la société mère ATL. 

LõATL a commenc® la pr®paration des ®tats financiers consolid®s ¨ partir de lõann®e 2020. 

Dénomination sociale 

Capital social 
Nombre dõactions 

constituant le 
capital 

Participation 
ATL  

Taux de 
participation 

Au 31/12/2023 
(en Nombre 
dõactions) 

de lõATL 

(en Dinars)     

Arab Tunisian Lease - ATL 32 500 000 32 500 000 
  

ATL LLD 2 000 000 2 000 000 1 996 000 99,80% 

 

2.6.1.1.     Schéma financier du groupe ATL au 31/12/2024 

              
 
 
 
 
 
 

2.6.1.2.      Chiffres clés des sociétés du groupe ATL  au 31/12/2024 

Cf. paragraphe 2.5.1.4 

2.6.1.3. Engagements financiers des sociétés du groupe ATL  au 31/12/2024 

Cf. paragraphe 2.5.1.5 

 

2.6.1.4. Politique actuelle et future de financement inter-société du groupe ATL  
 
Afin de répondre à leurs besoins de financement, les sociétés du groupe ATL recourent généralement aux banques 
et au marché financier et peuvent émettre des certificats de dépôt souscrits par les sociétés du groupe ATB. 
 

2.6.2. Relations de lõATL avec la société ATL.LLD du groupe ATL  au 31/12/2024 

Cf. paragraphe 2.5.3 

 

2.7. Dividendes 

  2024 2023 2022 

Capital (en Dinars) 32 500 000 32 500 000 32 500 000 

Nombre d'actions 32 500 000 32 500 000 32 500 000 

Dividende global (en Dinars) 11 375 000 9 750 000 8 775 000 

Dividende par action (en Dinars) 0,350 0,300 0,270 

% du nominal 35,00% 30,00% 27,00% 

Date de mise en paiement 20/06/2025 20/06/2024 15/06/2023 

 
  

ATL  

ATL LLD  

99,8% 
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2.8. Marché des titres 

Les titres de cr®ance de lõATL sont n®goci®s sur le march® obligataire de la cote de la Bourse des Valeurs Mobilières 
de Tunis. 
Au 31/12/2024, Il existe 9 emprunts obligataires en cours, ®mis par lõATL et cot®s sur le march® obligataire sur 
13 lignes de cotation. 
 
Il sõagit de : 
 

Emprunt 
Montant de 
l'emprunt  
(en DT) 

Taux 
d'intérêt  

Type d'amortissement 
Date 
première 
échéance 

Date 
dernière 
échéance 

Encours au 
31/12/2024 

(en DT) 

EO ATL 2017-2-1 3 150 000 7,65% annuel constant, 5 ans 02/03/2019 02/03/2023  

EO ATL 2017-2-2 5 750 000 TMM+2,35% annuel constant, 5 ans 02/03/2019 02/03/2023  

EO ATL 2017-2-3 8 900 000 7,95% annuel constant, 7 ans, 2 ans grâce 02/03/2021 02/03/2025 1 780 000 

EO ATL 2018-1-1 5 781 000 8,30% annuel constant, 5 ans 17/07/2019 17/07/2023  

EO ATL 2018-1-2 15 378 500 TMM+2,20% annuel constant, 5 ans 17/07/2019 17/07/2023  

EO ATL 2018-1-3 4 251 000 8,50% annuel constant, 7 ans, 2 ans grâce 17/07/2021 17/07/2025 850 200 

EO ATL 2020-1 40 000 000 10,30% annuel constant, 5 ans 16/10/2021 16/10/2025 8 000 000 

EO ATL 2021-1-1 21 000 000 9,60% annuel constant, 5 ans 13/01/2023 13/01/2027 12 600 000 

EO ATL 2021-1-2 19 000 000 9,80% annuel constant, 7 ans, 2 ans grâce 13/01/2025 13/01/2029 19 000 000 

EO ATL 2022-1-1 18 660 000 10,00% annuel constant, 5 ans 13/09/2023 13/09/2027 11 196 000 

EO ATL 2022-1-2 21 340 000 10,30% annuel constant, 7 ans, 2 ans grâce 13/09/2025 13/09/2029 21 340 000 

EO ATL 2023-1-1 53 270 000 10,50% annuel constant, 5 ans 24/02/2024 24/02/2028 42 616 000 

EO ATL 2023-1-2 6 730 000 10,70% annuel constant, 7 ans, 2 ans grâce 24/02/2026 24/02/2030 6 730 000 

EO ATL 2023-2-1 22 100 000 10,70% annuel constant, 5 ans 16/10/2024 16/10/2028 17 680 000 

EO ATL 2023-2-2 37 900 000 10,90% annuel constant, 7 ans, 2 ans grâce 16/10/2026 16/10/2030 37 900 000 

EO ATL 2024-1 40 000 000 10,55% annuel constant, 5 ans 20/05/2025 20/05/2029 40 000 000 

EO ATL 2024-2 40 000 000 10,35% annuel constant, 5 ans 27/01/2026 27/01/2030 40 000 000 

Total          259 692 200 

 

2.9. Notation de la société 

Lõagence de notation Fitch Ratings a confirmé en date du 15 Octobre 2024 les notes attribuées à la société Arab 
Tunisian Lease, ATL, soient : 
 

- Note nationale à long terme : BBB + (tun) ; Perspective : Stable 

- Note nationale à court terme : F2 (tun) 
 
La note nationale "F2" indique : des créances pour lesquelles l'aptitude au paiement en temps et en heure du 
principal et des intérêts est satisfaisante, comparativement aux autres entités émettrices de dettes dans le pays. 
Cependant, la marge de sécurité est moins importante que pour les créances notées F1.  
La note nationale "BBB +" indique : des créances pour lesquelles l'aptitude au paiement en temps et en heure du 
principal et des intérêts est adéquate, comparativement aux autres entités émettrices de dettes dans le pays. 
Cependant, une évolution défavorable des facteurs d'exploitation ou des conditions économiques et financières 
pourrait affecter cette aptitude dans une plus large mesure que pour les créances notées dans les catégories 
supérieures. Les signes « + » et « - » marquent des nuances de qualité. (Voir échelle de notation page 38).  
Ci-après le lien de ladite notation :  
https://www.fitchratings.com/entity/arab -tunisian-lease-80361151#ratings 

  

https://www.fitchratings.com/entity/arab-tunisian-lease-80361151#ratings
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Echelle de notation 
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Chapitre 3. RENSEIGNEMENTS  CONCERNANT 
LõACTIVITE DE LõATL 

3.1. Présentation de la société 

LõATL est un ®tablissement financier créé en décembre 1993 et spécialisé dans le financement par le leasing (crédit-
bail) de biens mobiliers ou immobiliers à usage professionnel. 
Elle a pour objet le financement des opérations de leasing portant sur des biens mobiliers et immobiliers à usage 
industriel ou professionnel dans les différents secteurs économiques. Toutefois, son activité est orientée 
principalement vers les véhicules utilitaires et les camions. 

3.2. Organisation de la société 

3.2.1. Organigramme et gouvernance  

Dans le cadre du renforcement de sa gouvernance et de son dispositif de contrôle interne, la direction générale de 
lõATL propose de centraliser les fonctions de contr¹le ð ¨ lõexclusion de lõaudit interne- au sein dõune direction 
centrale. Cette réorganisation vise à atteindre les objectifs suivants :  

V Améliorer la coordination entre les différentes fonctions de contrôle 

V Disposer dõune vision globale et int®gr®e des risques 

V Réduire les redondances dans les activités de contrôle ; 

V Renforcer la réactivité face aux risques grâce à une approche proactive et en temps réel. 

Lors de la réunion du 27/05/2025, le conseil dõadministration a validé la nouvelle organisation. De ce fait, le 
nouveau organigramme de lõATL se présente comme suit : 
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Document de référence « ATL 2025 » 

 
38 

Le mode de gouvernance adopté par l'ATL s'articule autour d'un conseil d'administration, qui supervise et gouverne 
toute la structure administrative, assisté par le responsable Audit interne, la Direction Centrale de conformité et 
des Risques et quatre comités directement liés au conseil d'administration à savoir : 
 

Comité*  Composition Attributions 

Comit® permanent dõaudit 
interne 

Président : M. Abdessatar KRIMI                  - Piloter lõactivit® de lõaudit interne  

Membres : 
- Veiller au bon fonctionnement du système de 
contrôle interne 

M. Ahmed BEN MOULEHEM                        

M. Riadh HAJJEJ 
 

M. Kais MARRAKCHI 

Comité des risques 

Président : M. Kamel NAOUI 

- Piloter lõactivit® de mesure et surveillance des 
risques et suivre le système management des 
risques 

Membres : 

M. Lassad JAZIRI           

M. Sofiene REKIK 

Mme Wafa KHOUAJA SFAR             

Comité de nomination et 
Rémunération 

Président : M. Férid ABBES 

Assister le Conseil dõAdministration dans la mise 
en place et le suivi des politiques de nomination 
et de rémunération, des politiques de 
remplacement des dirigeants et des cadres 
supérieurs ainsi que la politique de gestion des 
situations de conflit dõint®r°ts 

Membres : 

M. Ridha ZERZRI 

M. Lassad JAZIRI 

M. Ahmed BEN MOULEHEM 

  

Comité de développement 
et de financement 
stratégique 

Président : M. Zouheir TAMBOURA 

Assister le Conseil dõAdministration de 
sõacquitter de ses obligations comme il se doit et 
de veiller ®galement que lõOrgane de Gestion 
dispose des pouvoirs requis pour mettre en 
ïuvre la strat®gie pr®alablement d®finie par le 
Conseil dõAdministration 

Membres : 

Mme Maha NAJJAR TAJINA 

Mme Wafa KHOUAJA SFAR           

M. Sofiene REKIK 

M. Mohamed Sadok DRISS 

*La composition des quatre comit®s a ®t® approuv®e par le Conseil dõAdministration du 29/02/2024 

 

Par ailleurs, la Direction Générale, qui est directement supervis®e par le Pr®sident du conseil dõadministration de 
la société, veille à assurer au mieux la continuité de l'exploitation et la conformité des procédures aux lois et règles 
régissant l'activité. La Direction Générale est assistée dans cette mission par des comités qui lui sont directement 
attachés, à savoir : 

Comité  Composition  Attributions  

Comité de financement  

Président : Directeur Général 

Approbation des dossiers de financement* 

Membres :  
-DGA 

- Directeur Central dõExploitation 

- Directeur dõ®tude 
 

Comité de 
recouvrement 

Président : Directeur Général 

Procéder à l'arrangement, évènements 
exceptionnels et passage en contentieux 

Membres :  

- DGA 

- Directeur Central dõExploitation 

- Directeur du recouvrement 

- Directeur juridique et contentieux 

- Chef dõagence et charg® du recouvrement 
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Comité 
dõapprovisionnement 

Président : Directeur Général 

Statue sur lõengagement des d®penses 
administratives conformément au budget de 
fonctionnement et dõinvestissement 

Membres :  
-DGA 

-Directeur Central Administratif et Financier 
- Directeur administratif 

- Directeur Informatique 

Superviseur : responsable conformité 

Comité de replacement 

Président : Directeur Général 

Statue sur les offres de vente et de replacement du 
matériel récupéré 

Membres : 
- DGA 

- Directeur Central dõExploitation 
- Directeur juridique et contentieux 

-Directeur Central Administratif et Financier 
Superviseur : responsable conformité 

Comité informatique 

Président : Directeur Général 

Examine les projets de développement 
informatique 

Membres :  
-DGA 

-Directeur Central Administratif et Financier 
- Risk Manager 
-Rapporteur : Directeur Informatique 

* Après la suppression du comité exécutif de crédit, le comité de financement statue sur toutes les demandes de financement 

Lõorganisation de lõATL est bien adapt®e pour le cheminement normal du dossier client qui passe par trois ®tapes 
et trois interlocuteurs : Approbation ð Réalisation ð Recouvrement. 
Une 4ème étape non obligatoire est subie par le mauvais client : le contentieux. 

Cette organisation est compl®t®e par des structures de support : lõadministratif, le financier, la comptabilit®, 
lõinformatique, et le contr¹le de gestion. Lõensemble ®tant contr¹l® et suivi par des structures de contr¹le : audit 
interne, conformité et Risque management.  
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3.2.2. Contrôle interne  

Le dispositif de contr¹le interne est d®fini, au sein de lõATL, comme lõensemble des moyens et proc®dures visant 
la maitrise des activités et des facteurs de risques. 

LõATL a entrepris de formaliser son dispositif de contr¹le interne conform®ment aux dispositions r¯glementaires, 
notamment la loi bancaire n° 2016-48, la circulaire de la BCT n° 2006-19, le référentiel de contrôle interne COSO 
I et les normes Baloises. 

Le contr¹le Interne au sein de lõATL est un processus en perp®tuelle ®volution pour r®pondre aux ®volutions du 
syst¯me dõinformation et pour sõadapter aux nouveaut®s r¯glementaires. 

Les r¯gles fondamentales sur lesquelles, repose le contr¹le interne au sein de lõATL sont essentiellement : 

V Le Contr¹le Interne est lõaffaire de chacun, quels que soient son niveau et ses responsabilités : chaque 
collaborateur doit exercer un contr¹le sur ses activit®s et a un devoir dõalerte sur tout dysfonctionnement ou 
carence dont il a connaissance, moyennant une fiche de rév®lation de risque ou dõincident. 

V Le Contrôle Interne est exhaustif : il sõapplique aux risques de toute nature et ¨ toutes les entit®s et sõ®tend ¨ 
lõexternalisation dõactivit®s essentielles. 

V La maîtrise des risques repose sur une stricte séparation des tâches. 

V La maîtrise des risques opérationnels est matérialis®e par une matrice des risques mise en place par lõATL. Cette 
matrice a fait lõobjet de plusieurs actions de formation et de sensibilisation du personnel pour lõimpr®gner par 
la culture des risques. Une revue de cette matrice est pr®vue pour la fin de lõannée 2025. 

V La maîtrise des autres risques. 

V Le dispositif de contrôle interne implique une gouvernance appropriée associant ses différents acteurs et 
couvrant ses différents aspects (mesures organisationnelles, surveillance et pilotage des dispositifs, circulation 
dõinformations, exploitation des contr¹les, etc.). Les Comit®s des risques et dõaudit interne en sont des 
instruments privilégiés. 

V Le Contr¹le Interne est tra­able : il repose sur des proc®dures ®crites et sur des pistes dõaudit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Toutefois, dans leur rapport sur le contr¹le interne relatif ¨ lõexercice 2024, les commissaires aux comptes ont 
relevé certaines insuffisances et/ou défaillances, notamment en ce qui concerne : 
 

- La fonction dõAudit Interne de lõATL nõa pas encore fait lõobjet dõune ®valuation externe de la qualité, 
conformément aux exigences de la Norme 8.4. 

- La Direction dõAudit Interne de lõATL ne dispose pas dõune application informatique d®di®e pour la 
planification, la r®alisation et la documentation des travaux dõaudit. 

- La soci®t® nõa pas mis en place un comit® interne de ç Gestion Actifs/Passifs è ALCO qui ®met des 
recommandations en mati¯re de financement et dõinvestissement couvrant les risques de liquidité, de taux 
dõint®r°t et ne dispose pas dõun syst¯me automatis® pour la gestion de lõALM. 

- Certaines directions essentielles, telles que la Direction de lõAudit Interne, la Direction de la Conformit® et 
des Risques LABFT, et la Direction de Gestion des Risques, sont composées dõune seule ressource. 
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3.2.3. Système d'information   

Le syst¯me dõinformation de ATL est bas® sur un logiciel m®tier ç Prolease » qui est en perpétuelle évolution et 
adaptation selon les exigences internes et externes.  

En 2024, ATL a concentré ses efforts sur l'évolution de son système d'information (SI) en déployant une solution 
pour le traitement des demandes utilisateurs, tout en renforçant la sécurité de son SI par l'acquisition du produit 
SIEM "Microsoft Sentinel" et la mise en place d'une solution garantissant la cohérence des logs avec Trend Micro-
Vision One, ainsi que l'extension de l'intervention du SOC 24H/7J pour une surveillance continue.

 

- Lõobservation de lõorganisation et du fonctionnement de lõorganisation de la conformit® fait ressortir les 
insuffisances suivantes : 

V Actuellement, la fonction de la conformité est assurée uniquement par le responsable de la conformité. 
Cette insuffisance en ressources est de nature à créer une surcharge des tâches et de contrôles à 
effectuer et à empêcher le suivi rigoureux des contrôles mis en place et des procédures de traitement 
des alertes et de vigilance renforcée. 

V LõATL nõa pas ®labor® un planning formalis® de formation comme lõexige lõarticle 56 de la circulaire 
2017- 08. Actuellement, la société assure une formation annuelle de tous les fronts office 
(commerciaux, recouvreurs amiables et judiciaires ainsi que les back office) et une formation ciblée 
sur les nouveautés règlementaires au fur et à mesure de leur apparition. 

V Le suppl®ant de la CTAF nõa pas le grade de directeur (D®cision CTAF nÁ2017-02). 

- Les manuels de proc®dures de lôATL ont ®t® ®labor®s en 2008 et en 2013.Ces proc®dures sont mises ¨ jour 
à travers les notes de services. 
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3.3. Description de lõactivit® 

3.3.1. Activité de la société au 31/12/2024 
 

Situation de lõATL par rapport au secteur au 31/12/2024 

En MD  
Ensemble du Secteur* ATL  Part de l'ATL 

2022 2023 2024 2022 2023 2024 2022 2023 2024 

Approbations 2 357,0 2 644,0 2 937,0 364,0 383,3 425,9 15,4% 14,5% 14,5% 

Mises en force 1 898,0 2 163,0 2 386,0 314,9 332,3 381,9 16,6% 15,4% 16,0% 

Encours** 3 541,0 3 785,0 4 145,0 557,3 583,6 642,0 15,7% 15,4% 15,5% 
*Source : CIL 
** Encours=encours financiers + contrats en instance de mise en force 

¶ Approbations 

La répartition des approbations par type de produit se présente comme suit :  

 Répartition sectorielle des approbations 

En MD  
2022 2023 2024 Evolution Evolution 

Montant Part Montant Part Montant Part 2023/2022 2024/2023 

Agriculture 40,1 11,0% 46,2 12,1% 45,3 10,6% 15,2% -1,9% 

BTP 32,8 9,0% 23,4 6,1% 30,1 7,1% -28,6% 28,6% 

Industrie 62,6 17,2% 49,2 12,8% 54,4 12,8% -21,4% 10,6% 

Service 165,9 45,6% 174,5 45,5% 193,9 45,5% 5,2% 11,1% 

Tourisme 62,6 17,2% 90,0 23,5% 102,2 24,0% 43,7% 13,6% 

Total 364,0 100,0% 383,3 100,0% 425,9 100,0% 5,3% 11,1% 

 Répartition des approbations par type dõ®quipement 

En MD  
2022 2023 2024 Evolution Evolution 

Montant Part Montant Part Montant Part 2023/2022 2024/2023 

MOBILIER  

Matériel de transport lourd 39,5 10,9% 53,7 14,0% 61,6 14,5% 35,8% 14,8% 

Matériel de transport léger 257,5 70,7% 284,3 74,2% 311,8 73,2% 10,4% 9,7% 

Matériel industriel 27,4 7,5% 24,1 6,3% 27,1 6,4% -12,2% 12,4% 

Matériel médical 4,4 1,2% 5,2 1,4% 4,8 1,1% 18,5% -7,7% 

Matériel de BTP 20,4 5,6% 13,1 3,4% 15,8 3,7% -35,9% 20,6% 

Sous-total 349,3 95,9% 380,4 99,2% 421,1 98,9% 8,9% 10,7% 

IMMOBILIER  

Immobilier 14,7 4,1% 2,9 0,8% 4,8 1,1% -80,3% 65,6% 

Sous-total 14,7 4,1% 2,9 0,8% 4,8 1,1% -80,3% 65,6% 

Total 364,0 100% 383,3 100% 425,9 100% 5,3% 11,1% 
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¶ Les mises en force 

La structure des mises en force par secteur se présente comme suit : 
 

Répartition sectorielle des mises en force 
 

En MD  
2022 2023 2024 Evolution Evolution 

Montant Part Montant Part Montant Part 2023/2022 2024/2023 

Agriculture 37,7 12,0% 42,2 12,7% 41,8 10,9% 11,9% -0,9% 

BTP 26,3 8,3% 22,6 6,8% 26,0 6,8% -14,0% 15,0% 

Industrie 50,1 15,9% 44,8 13,5% 50,3 13,2% -10,5% 12,3% 

Service 151,3 48,1% 156,3 47,0% 170,9 44,7% 3,3% 9,3% 

Tourisme 49,5 15,7% 66,4 20,0% 92,9 24,3% 34,1% 39,9% 

Total 314,9 100% 332,3 100,0% 381,9 100,0% 5,5% 14,9% 

 
 

R®partition des mises en force par type dõ®quipement 
 

En MD  
2022 2023 2024 Evolution Evolution 

Montant Part Montant Part Montant Part 2023/2022 2024/2023 

MOBILIER  

Matériel de transport lourd 36,7 11,6% 38,5 11,6% 54,7 14,3% 5,0% 42,1% 

Matériel de transport léger 233,7 74,2% 255,1 76,8% 280,0 73,3% 9,2% 9,8% 

Matériel industriel 16,0 5,1% 17,1 5,1% 27,8 7,3% 7,1% 62,6% 

Matériel médical 5,1 1,6% 4,6 1,4% 3,4 0,9% -10,2% -26,1% 

Matériel de BTP 11,8 3,8% 13,6 4,1% 13,3 3,5% 15,1% -2,2% 

Sous-total 303,2 96,3% 328,9 99,0% 379,2 99,3% 8,5% 15,3% 

IMMOBILIER  

Immobilier 11,6 3,7% 3,4 1,0% 2,7 0,7% -70,8% -20,6% 

Sous-total 11,6 3,7% 3,4 1,0% 2,7 0,7% -70,8% -20,6% 

Total 314,9 100% 332,3 100% 381,9 100,0% 5,5% 14,9% 

 
 

¶ Evolution de lõencours financier  
 

R®partition de lõencours financier par secteur 
 

En MD  
2022 2023 2024 Evolution Evolution 

Montant Part Montant Part Montant Part 2023/2022 2024/2023 

Agriculture 51,7 9,3% 60,8 10,4% 69,1 10,8% 17,5% 13,7% 

BTP 54,9 9,8% 46,9 8,0% 45,1 7,0% -14,6% -3,8% 

Industrie 83,3 15,0% 85,4 14,6% 93,2 14,5% 2,5% 9,1% 

Service 291,9 52,4% 299,3 51,3% 314,5 49,0% 2,5% 5,1% 

Tourisme 75,5 13,5% 91,2 15,6% 120,1 18,7% 20,8% 31,7% 

Total 557,3 100% 583,6 100,0% 642,0 100,0% 4,7% 10,0% 
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R®partition de lõencours financier par type dõ®quipement 

 
 

En MD  
2022 2023 2024 Evolution Evolution 

Montant Part Montant Part Montant Part 2023/2022 2024/2023 

MOBILIER  

Matériel de transport lourd 79,2 14,2% 75,6 13,0% 87,5 13,6% -4,5% 15,7% 

Matériel de transport léger 345,2 61,9% 392,3 67,2% 445,5 69,4% 13,7% 13,6% 

Matériel industriel 36,0 6,5% 35,2 6,0% 43,2 6,7% -2,2% 22,8% 

Matériel médical 34,1 6,1% 27,3 4,7% 21,4 3,3% -20,0% -21,6% 

Matériel de BTP 36,4 6,5% 28,5 4,9% 25,9 4,0% -21,7% -9,1% 

Autres                 

Sous-total 530,8 95,2% 558,9 95,8% 623,6 97,1% 5,3% 11,6% 

IMMOBILIER  

Immobilier 26,5 4,8% 24,7 4,2% 18,4 2,9% -6,9% -25,5% 

Sous-total 26,5 4,8% 24,7 4,2% 18,4 2,9% -6,9% -25,5% 

Total 557,3 100,0% 583,6 100,0% 642,0 100,0% 4,7% 10,0% 

 
 

Evolution des engagements de la société entre 2022, 2023 et 2024 

MD  2024 2023 2022 

Créances courantes (classe 0 et 1) (Bilan et Hors Bilan)* 631 782 587 149 563 416 

Créances classées (1)* 53 370 53 134 56 829 

     Classe 2 24 2 031 2 286 

     Classe 3 0 13 2 069 

     Classe 4 53 346 51 090 52 474 

Total des engagements (Bilan et Hors Bilan) (2)* 685 153 640 282 620 245 

Total brut des créances (Bilan) (3)* 672 062 611 615 586 519 

Provisions et agios réservés sur créances classées (4) 46 311 47 067 48 532 

     Provisions affectées 40 182 41 892 43 397 

     Provisions additionnelles 1 306 803 525 

     Produits réservés 4 824 4 372 4 610 

Provisions collectives (5) 12 703 12 048 11 195 

Engagements nets (2)-(4)-(5) 626 138 581 168 560 518 

    
Ratio des actifs bilanciels non performants (1)/(3) 7,94% 8,69% 9,69% 

Ratio des actifs non performants (1)/(2) 7,79% 8,30% 9,16% 

Ratio de couverture des créances classées (le cumul des produits 
réservés et des provisions sur créances classées) (4)/(1)  

86,77% 88,58% 85,40% 

 *En tenant compte des avances reçues 
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3.4. Indicateurs dõactivit® trimestriels arrêtés au 31/03/2025 

  Premier trimestre      
exercice 2024(1) 

  2 024 2 025 variation 

Total Approbations 129 078 143 955 12% 425 870 

Sous total Approbations Mobilières 128 425 140 523 9% 421 067 

Agriculture 13 761 13 553 -2% 45 036 

Batiments & travaux publics 11 039 10 992 0% 29 908 

Industrie 13 338 17 045 28% 54 037 

Service et commerce 51 724 52 147 1% 190 494 

Tourisme 38 563 46 786 21% 101 592 

Sous total Approbations Immobilières 653 3 432 426% 4 803 

Agriculture 0 0 #DIV/0!  230 

Batiments & travaux publics 0 165 #DIV/0!  179 

Industrie 179 0 -100% 330 

Service et commerce 474 3 267 589% 3 464 

Tourisme 0 0 #DIV/0!  600 

Total Mises en Force 94 305 95 349 1% 381 896 

Sous total Mises en Force Mobilières 93 554 94 034 1% 379 213 

Agriculture 12 098 12 152 0% 41 775 

Batiments & travaux publics 6 694 7 892 18% 25 860 

Industrie 14 541 10 324 -29% 50 076 

Service et commerce 43 986 39 417 -10% 169 242 

Tourisme 16 235 24 249 49% 92 260 

Sous total Mises en Force Immobilières 751 1 315 75% 2 683 

Agriculture 0 0 #DIV/0!  0 

Batiments & travaux publics 0 0 #DIV/0!  179 

Industrie 100 330 230% 279 

Service et commerce 651 985 51% 1 625 

Tourisme 0 0 #DIV/0!  600 

Total des Engagements  617 934 694 468 12% 672 062 

Engagements courants 556 946 636 635 14% 618 692 

Engagements classés 60 988 57 833 -5% 53 370 

ratio des créances classées 9,87% 8,33%   7,94% 

Trésorerie nette 33 455 4 628 -86% 11 247 

Ressources d'emprunts (2) 422 250 408 193 -3% 440 175 

Capitaux propres (3) 131 029 142 860 9% 121 279 

Revenus bruts de leasing 87 674 95 378 9% 387 015 

Revenus nets de leasing  21 208 24 173 14% 92 094 

Produits nets de leasing (4) 12 360 14 169 15% 55 358 

Total des charges d'exploitation  3 708 3 931 6% 16 809 

 
(1) Données auditées  

(2) Les ressources d'emprunts sont constituées de l'encours en principal des emprunts courants et non courants 
(3) Les capitaux propres sont déterminés compte non tenu du résultat de la période  

(4) Les produits nets de leasing sont les revenus nets de leasing majorés des autres produits d'exploitation et des produits des placements et diminués des 
charges financières nettes. 

 

   
Faits saillants :  
1/Augmentation des Approbations de 12 % par rapport à la même période de 2024  
2/Augmentation des mises en force de 1% par rapport à la même période de 2024  
3/Augmentation des Produits Nets de Leasing de 15% par rapport à la même période de 2024  
4/ Augmentation des engagements de 12% par rapport à la même période de 2024  
5/Diminution des engagements classés de 5% par rapport à la même période de 2024  
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3.5. Les facteurs de risque et la nature sp®culative de lõactivit® 

En tant quõ®tablissement financier, ATL est confront®e aux risques suivants : 

­ Le risque de crédit : 

Lõarticle 22 de la circulaire de la BCT nÁ2006-19 le définit comme étant le risque encourus en cas de défaillance 
dõune contrepartie ou de contreparties consid®r®s comme un m°me b®n®ficiaire au sens de la r®glementation en 
vigueur. 

Afin de maîtriser ce risque, la société procède à un suivi rigoureux des contreparties et à la couverture systématique 
des pertes probables selon les termes prédéfinis par les normes prudentielles définies par la BCT. 

Un comité des risques a été institué depuis Août 2012 conformément aux dispositions de la circulaire BCT n°2011-
06 et a commencé par la revue des proc®dures dõapprobation et dõ®tudes notamment lõefficacit® et la fiabilit® du 
système de WORK-FLOW utilis® par la soci®t®, les d®l®gations et les niveaux des pouvoirs dõapprobation, ainsi 
que les crit¯res dõappr®ciation et dõ®valuation du risque de cr®dit en termes de classement et de provisionnement 
individuel et collectif.  

Un système de notation interne (SNI) a ®t® mis en place sur le syst¯me dõexploitation en Mai 2020 apr¯s avoir ®t® 
approuv® par le conseil dõadministration du 15/11/2019. Cet outil est actuellement utilis® comme outil dõaide ¨ la 
d®cision dõoctroi de cr®dit, et va permettre une meilleure maitrise du risque de cr®dit ¨ travers un rating annuel des 
contreparties et des transactions conformément à la circulaire BCT n°2016-06. 

Toutefois, dans leur rapport sur le contr¹le interne relatif ¨ lõexercice 2024, les commissaires aux comptes ont 
relev® plusieurs d®ficiences affectant la fiabilit® du syst¯me de notation interne (SNI) de lõATL et ont relev® 
quõactuellement, le SNI ne joue pas un r¹le principal dans le processus dõoctroi de cr®dit. 

De plus, bien que des limites internes existent pour la gestion des risques de crédit, aucune limite sp®cifique nõa ®t® 
définie en fonction des notes de risque issues du SNI. 

­ Le risque de marché : 

Lõarticle 31 de la circulaire BCT n°2006-19 définit le risque de marché comme étant les risques de pertes qui 
peuvent résulter :  

- Des fluctuations des prix sur les titres de transaction et de placement tels que définis par les normes comptables 

et sur tout autre instrument financier prévu par la réglementation en vigueur ;  

- Des positions susceptibles dõengendre un risque de change, notamment les op®rations de change au comptant 

ou à terme.  

­ Le risque de taux : 

Lõarticle 35 de la circulaire BCT nÁ2006-19 définit le risque de taux comme étant le risque encouru en cas de 
variation des taux dõint®r°t, mesur®e sur lõensemble des op®rations de bilan et hors bilan.  

Les emplois de la société sont à taux fixes. Par ailleurs, certaines ressources sont à taux variable indexé au taux du 
marché monétaire. 

La mesure de lõimpact dõune variation du taux dõint®r°ts sur le résultat permet de quantifier lõamplitude de 
lõexposition au risque de taux dõint®r°t. 

La mesure de lõimpact sur le résultat pour une variation unitaire de 0.25% est : impact résultat = GAP*nombre de 
jours/360* 0.25% 

Une limite globale du risque de taux a été fixée à 1% des fonds propres nets. Le suivi du respect de cette limite se 
fait trimestriellement par le comité des risques qui en rend compte au conseil dõadministration. 

­ Le risque de change : 

Les lignes de cr®dit ext®rieures contract®es par lõATL sont admises ¨ la garantie du "fonds de p®r®quation des 
changes" institu® par lõarticle 18 de la loi n° 98-111 du 28 d®cembre 1998 portant loi de finances pour lõann®e 1999 
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et dont la gestion est confi®e ¨ la soci®t® "Tunis Re" en vertu dõune convention conclue avec le minist¯re des 
finances.  

La garantie au titre de la couverture des pertes résultant de la fluctuation des taux de change des emprunts extérieurs 
est accord®e contre le versement par lõATL dõune contribution au profit du fonds dont le niveau et les modalit®s 
de perception sont décidées par une commission interministérielle conform®ment aux dispositions de lõarticle 5 du 
décret n° 99-1649 du 26 juillet 1999 fixant les modalités de fonctionnement dudit fonds. 

Ainsi, la soci®t® nõest pas expos®e au risque de change. 

­ Le risque de liquidité : 

Lõarticle 38 de la circulaire de la BCT nÁ2006-19 définit le risque de liquidité comme étant le risque pour 
lõ®tablissement de cr®dit de ne pas pouvoir sõacquitter, dans les conditions normales, de leurs engagements ¨ leur 
échéance.  

Le comité des risques a mis en place un système de mesure et surveillance de ce risque et a proposé au conseil 
dõadministration de veiller ¨ r®duire au maximum lõexposition de la soci®t® ¨ ce type de risque, par la recherche 
active des ressources à long et moyen terme. 

Face à une amplification de ce type de risque sur le march® de capitaux, lõATL sõest strat®giquement orient® vers 
le renforcement de ces ressources à long terme par le recours aux lignes de crédits extérieures. 

­ Le risque de règlement : 

Selon lõarticle 42 de la circulaire de la BCT nÁ2006-19, le risque de r¯glement sõentend comme le risque de 
survenance, au cours du d®lai n®cessaire pour le d®nouement de lõop®ration de r¯glement, dõune d®faillance ou de 
difficult®s qui emp°chent la contrepartie dõun ®tablissement de cr®dit de lui livrer des instruments financiers ou les 
fonds convenus, alors que ledit ®tablissement a d®j¨ honor® ses engagements ¨ lõ®gard de ladite contrepartie. 

L'ATL ne s'adonne pas aux activités de marché ce qui lui évite d'être exposée au risque de règlement.  

­ Le risque opérationnel : 

Lõarticle 45 de la circulaire de la BCT n°2006-19 définit le risque opérationnel comme étant le risque de pertes 
r®sultant de d®faillances attribuables ¨ la conception, lõorganisation et la mise en ïuvre de proc®dures, aux erreurs 
humaines ou techniques ainsi quõaux ®v¯nements ext®rieurs. 

L'activité de la société est organisée en procédures et tâches précises qui limitent les marges d'erreur. En effet, 
lõaccent a ®t® mis sur les risques les plus importants qui touchent principalement ¨ la s®curit® informatique 
(sauvegarde des donn®es, plan de reprise de lõactivit® et s®curisation du logiciel m®tier) et la mise ¨ jour du manuel 
des procédures. 

En 2018, lõATL a engag® un cabinet sp®cialis® pour la mise en place dõun syst¯me de gestion des risques 
opérationnels qui a abouti ¨ la d®finition dõune cartographie des risques et la mise en place dõun syst¯me d®claratif 
des incidents. Le système est décrit dans un manuel de procédures de gestion validé par le comité des risques et 
approuv® par le Conseil dõadministration du 10/02/2020. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Toutefois, dans leur rapport sur le contr¹le interne relatif ¨ lõexercice 2024, les commissaires aux comptes ont 
relevé les faiblesses suivantes : 

- Au niveau de lõutilisation dõExcel pour lõanalyse des donn®es et la d®tection dõanomalies, ce qui limite 
lõefficacit® et accro´t le risque dõerreurs humaines. La consolidation des incidents dans des fichiers Excel 
complexifie le suivi et réduit la sécurisation des analyses. De plus, la cartographie des risques nõa pas ®t® 
mise à jour depuis 2022, bien que des actualisations r®guli¯res soient indispensables pour refl®ter lõ®volution. 

 



 

 

Document de référence « ATL 2025 » 

 
48 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

­ Le risque de blanchiment dõargent : 

Le dispositif LAB/FT, en place actuellement ¨ lõATL, comprend :  

ỏ Des politiques et procédures formalisées en matière LAB/FT conformes à la règlementation en vigueur (circ. 
BCT n° 2017-08) et approuvées par le CA en 2018. Ces procédures ont été mises à jour en 2022 tenant compte 
des ®volutions r¯glementaires et surtout lõ®volution du syst¯me dõinformation de la société après la mise en place 
dõune solution int®gr®e d®di®e ¨ la gestion des risques LAB/FT, mise ¨ jour et approuv®e ®galement par le conseil 
dõadministration.  

ỏ Un syst¯me de filtrage et de balayage des clients ¨ lõentr®e et en cours de relation afin de d®tecter les relations 
blacks listées ou les personnes politiquement exposées (PPE). A cet effet, lõATL a acquis une solution int®gr®e de 
LAB/FT  : REIS Vneuron, qui lui permet de sõacquitter de cette obligation en plus des autres exigences 
règlementaires. La mise en place de cette solution a été finalisée en 2021. 

ỏ Un système de profilage des opérations suspectes ou nécessitant une vigilance renforcée, propres au secteur du 
leasing, tel quõindiqu®es dans lõannexe 4 de la circulaire BCT nÁ 2017-08 à savoir :  

ʶ Les avances importantes d®passant les 50% du montant financ®  

ʶ Les encaissements esp¯ces d®passant un montant de 10 000 DT  

ʶ Les rachats anticip®s rapides op®r®s avant les 12 mois de lõengagement du contrat  

ʶ Les diff®rences de plus de 20% entre le prix de vente du mat®riel r®cup®r® et la valeur de lõexpertise  

ʶ Les ventes r®p®titives du mat®riel r®cup®r® ¨ la m°me personne.  

Ces opérations sont détectées automatiquement par le SI et transmises au PIPE (la liste des dossiers en attente de 
traitement) du responsable du contr¹le de la conformit® sous forme dõalerte, et ce, pour examen, contr¹le, 
annotation et éventuellement déclaration.  

ỏ Une sensibilisation et une formation continue du personnel front office, mais aussi celui du back office, les 
recouvreurs, personnel des services ®tude et contr¹le permanent et les chefs dõagences dans le domaine de la 
LAB/FT portant notamment sur la connaissance du client, les indices de suspicion, la déclaration de suspicion et 
la remont®e de lõinformation ainsi que les mesures de vigilances renforc®es.  

Pour lõexercice 2024, des actions de formation sur les exigences LAB/FT, plus ciblées et plus personnalisées ont 
été assurées à distance, par vidéo conférence et par messagerie électronique. En outre, le personnel front office, 
les chefs dõagences et le personnel des directions engagement et ®tude, ont ®t® inscrit sur la plateforme de formation 
en ligne : RSBP promus par le CBF et la banque Europ®enne et comprenant des formations ¨ lõintention du 
personnel des banques et établissements financiers et dont le thème principal est la LAB/FT. A fin 2024, une 
trentaine dõemploy®s ont obtenu leur certificat de participation et de suivi de cette formation en ligne. 

ỏ Une approche bas®e sur les risques selon les quatre axes dõ®valuation r¯glementaires, ¨ savoir les axes clients, 
activité, produit et zone géographique Cette approche est fonctionnelle suite à la mise en place de la nouvelle 
solution LAB/FT et sa configuration avec le SI, depuis la fin du premier semestre 2021. Elle permet de classer la 
client¯le selon un score de risque faible, moyen et ®lev®. Ce score permet dõorienter les contr¹les, le type de 
vigilance à assurer et la périodicité de mise à jour des dossiers clients conformément aux exigences règlementaires 
et aux procédures en vigueur.  

 

- Bien que des limites internes existent pour la gestion des risques de crédit, aucune limite sp®cifique nõa ®t® 
définie en fonction des notes de risque issues des Systèmes de Notation Interne (SNI). Cette absence limite 
lõexploitation optimale de ces outils dõ®valuation et peut compromettre une gestion efficace et stratifi®e du 
portefeuille de crédit. 

- LõATL nõa pas formalis® une politique d®taill®e dõapp®tence aux risques op®rationnels couvrant les sept 
familles de risques d®finies par les principes b©lois. Lõabsence de cette politique emp°che une ®valuation 
structur®e et proactive de lõexposition aux risques, ce qui constitue une exigence r®glementaire et une bonne 
pratique internationale pour renforcer la r®silience de lõinstitution. 
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ỏ Des contrôles permanents (premier et deuxième niveau des trois lignes de défense) sont assurés selon le niveau 
du risque blanchiment dõargent / financement du terrorisme (BA/FT ), couvrant les informations KYC obtenus 
du client, lõidentification des b®n®ficiaires effectifs et la documentation du dossier client. Ces contrôles sont 
exhaustifs pour les clients à risque BA/FT élevé et par échantillonnage pour les autres clients. 

ỏ Int®gration syst®matique de toutes les relations PP ou PM ayant fait lõobjet dõune demande dõinformation ou de 
documentation ou de gel des avoirs et comptes bancaires de la part des divers organismes officiels (CTAF, BCT, 
experts judiciaires, autorit®s judiciaires comp®tentes, é), dans la ç blacklist è de lõATL pour bloquer toute entr®e 
en relation avec elles. Plusieurs centaines de personnes sont introduites, chaque année dans cette blacklist. 

ỏ Des revues et audits internes (troisième ligne de défense- contrôle périodique), conformément à la 
règlementation en vigueur, et des audits légaux dans le cadre des travaux des Commissaires aux comptes, sont 
régulièrement effectués pour évaluer l'efficacité du dispositif LAB/FT. Les conclusions de ces évaluations sont 
prises en compte pour améliorer constamment le programme de conformité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

­ Le risque juridique : 

- La société ATL détient des participations qui dépassent le seuil de 20% dans le capital de deux sociétés qui 

nõexercent pas dans le domaine financier et ce, contrairement aux dispositions de lõarticle 75 de la loi nÁ2016-

48 du 11 juillet 2016 relative aux banques et aux établissements financiers. 

- Lõexamen du rapport sp®cial des commissaires aux comptes sur les ®tats financiers individuels arr°t®s au 

31/12/2024 et des r®ponses fournies a r®v®l® lõexistence de conventions nõayant fait lõobjet ni dõune autorisation 

pr®alable du conseil dõadministration ni dõun rapport sp®cial des commissaires aux comptes indiquant les 

impacts financiers et économiques desdites conventions sur la société et ce, contrairement aux dispositions de 

lõarticle 200 du code des soci®t®s commerciales. 

­ Risque de non-conformité aux normes comptables : 

- Le traitement de la participation SARI enfreint les dispositions de la NC 36 relative aux participations dans des 

entreprises associées. En effet, malgré la détention de la société ATL de 30% dans le  capital de la société SARI 

et sa  repr®sentation  dans le  conseil dõadministration de ladite soci®t®, cette derni¯re nõest pas consid®r®e en 

tant quõentreprise associ®e. 

Toutefois, dans leur rapport sur le contr¹le interne relatif ¨ lõexercice 2024, les commissaires aux comptes ont 
relevé les défaillances suivantes : 

- Actuellement, il nõexiste pas de champs bloquants ¨ remplir syst®matiquement au niveau de la fiche 
dõidentification et de connaissance du client KYC. Cette anomalie peut conduire à une identification 
biaisée du client, de son activité et de son environnement bancaire et financier et aboutir à une mauvaise 
®valuation du risque de blanchiment dõargent et de financement du terrorisme. 

- Les cas de rachats anticip®s ou de premiers loyers importants ne font pas lõobjet de mesures de vigilance 
renforcée. En effet, les éléments de connaissance de ces cas ne sont pas suffisamment documentés dans 
les décisions de financement/rachat. 

- Actuellement, les versements en esp¯ce peuvent sõeffectuer au niveau des guichets de lõATL ou de ses 
comptes bancaires courants (ATB, BNAéetc). Il existe plusieurs cas de versement de montants 
significatifs en espèce principalement afin de régler des impayés ou des premiers loyers. Cette situation 
est contraire aux disposions de la loi de finances de 2023 portant rationalisation des versements 
supérieurs à 5 000 DT. 
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3.6. D®pendance de lõ®metteur au 31/12/2024 

La d®pendance de lõATL sõappr®cie principalement par le degr® de respect des r¯gles prudentielles pr®vues par la 
circulaire de la Banque Centrale de Tunisie n° 2018-06 du 05/06/2018.  
 
 

Article 50 : 

Conform®ment ¨ lõarticle 50 de la circulaire BCT nÁ2018-06 du 05/06/2018, le montant total des risques encourus 
ne doit pas excéder : 

- 3 fois les fonds propres nets de lõ®tablissement financier pour les bénéficiaires dont les risques encourus 
sõ®l¯vent pour chacun dõentre eux ¨ 5% ou plus desdits fonds propres nets ; 
Au 31/12/2024, aucune relation ne pr®sente un risque d®passant 5% les fonds propres nets de lõATL. 
 

- 1,5 fois les fonds propres nets de lõ®tablissement financier, pour les b®n®ficiaires dont les risques encourus 
sõ®l¯vent, pour chacun dõentre eux, ¨ 15% ou plus desdits fonds propres nets. 
Au 31/12/2024, aucune relation ne présente un risque dépassant 15% des fonds propres nets de lõATL. 

 
Lõarticle 50 est respect®. 
 
Article 51 : 
Les risques encourus sur un m°me b®n®ficiaire, au sens de lõarticle 51 de la circulaire BCT nÁ2018-06 du 
05/06/2018 ne doivent pas exc®der 25% des fonds propres nets de lõ®tablissement. 
 
Au 31/12/2024, il nõa pas été identifié de relations dont le risque encouru dépasse 25% des fonds propres 
nets de lõATL. 
 
Lõarticle 51 est respect®. 
 
 

Article 52 : 
Conform®ment ¨ lõarticle 52 de la circulaire BCT nÁ2018-06 du 05/06/2018, le montant total des risques encourus 

sur les personnes ayant des liens avec lõ®tablissement financier au sens de lõarticle 43 de la loi nÁ2016-48 du 

11/07/2016 relative aux banques et aux établissements financiers, ne doit pas excéder 25% des fonds propres nets 

de lõ®tablissement financier. 

Au 31/12/2024, ce ratio est de 2,44%. 

 
Lõarticle 52 est respect®. 
 

Article 9 : 

Conform®ment ¨ lõarticle 9 de la circulaire BCT nÁ2018-06 du 05/06/2018, les fonds propres nets de 
lõ®tablissement financier doivent repr®senter au moins 10% du total des risques encourus pondérés. 

De même, les fonds propres nets de base doivent représenter au moins 7% des risques encourus pondérés. 

Le montant des fonds propres nets représente 17,6% du total des actifs pondérés. 

Le montant des fonds propres nets de base représente 16,5% du total des actifs pondérés. 

Fonds propres nets = 136 584 mDT 
Fonds propres nets de base =128 058 mDT 
Risques encourus = 776 753 mDT 
 
Lõarticle 9 est respect®. 
 



 

 

Document de référence « ATL 2025 » 

 
51 

3.7. Matrice SWOT 

 FORCES  FAIBLESSES 

  
- L'ATL est parmi les pionniers du secteur du leasing en 
Tunisie, avec une expérience de plus de 30 ans, et 
s'accapare 15,5% en 2024 de l'encours financier du 
secteur 
 
- L'ATL dispose d'un important réseau d'agences par 
rapport à ses concurrentes et bénéficie de la synergie de 
plusieurs institutions financières, présentes dans son 
actionnariat, dont deux banques. 
  

 
  
- Une sensibilité, à l'instar du secteur du leasing et du 
secteur financier en général, à la situation sociopolitique 
du pays.  

 OPPORTUNITES   MENACES  

  
- Perspectives de reprise de lõactivit® ®conomique sous 
lõimpulsion de la stabilisation du dinar et du co¾t des 
investissements 
 
- Confiance des bailleurs de fonds étrangers dans la 
situation financi¯re de lõATL et renforcement de leur 
soutien financier à travers la mise en place de nouvelles 
lignes de crédit 
  

 
- Conjoncture économique difficile du pays  
 
- Baisse de la demande sur le produit leasing  
 
- Resserrement de la liquidité sur le marché financier et 
monétaire  
 
- Une concurrence de plus en plus intense. 

3.8. Litige ou arbitrage en cours  

Néant. 

3.9. Evolution de lõeffectif de la soci®t® 

  31/12/2022 31/12/2023 31/12/2024 

Personnel de direction 62 60 63 

Personnel d'encadrement 37 39 34 

Personnel d'exécution 3 4 4 

Personnel de service 2 2 2 

Total 104 105 103 

Taux d'encadrement 95% 94% 94% 

 

 

3.10. Politique dõint®ressement et de formation du personnel 

LõATL applique la convention nationale du personnel des banques au personnel de la société. 

Une gratification est servie aux commerciaux et aux recouvreurs en fonction des résultats dégagés et de la 
réalisation des objectifs assignés. 

Par ailleurs, un programme de formation est fixé annuellement en fonction des besoins recensés pour développer 
les compétences nécessaires à la réalisation des objectifs de la société. 

Les dépenses de formation pour l'année 2024, ont atteint 25mD. Pour l'année 2025, le budget alloué à la formation 
est de 25mD. 
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3.11. Politique dõinvestissement 

Lõinvestissement annuel en immobilisations corporelles, incorporelles et financières se présente comme suit : 

(en mD) 2025p 2026p 2027p 2028p 2029p Total 

Immobilisations corporelles et incorporelles 794    500    500    500    500    2 794    

Immobilisations financières 8 000    9 000    9 000    9 000    9 000    44 000    

Total 8 794    9 500    9 500    9 500    9 500    46 794    
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Chapitre 4 : PATRIMOINE , SITUATION FINANCIERE ET RESULTAT 

4.1. Patrimoine de la société au 31/12/2024 

Au 31/12/2024, les principaux éléments constituant le patrimoine de la société Arab Tunisian Lease sont les 
suivants :  

4.1.1. Immobilisations corporelles et incorporelles  

Voir les notes aux états financiers individuels arrêtés au 31/12/2024 « Note 9 : Immobilisations incorporelles » et 
« Note 10 : Immobilisations corporelles » figurant au niveau de la page 76 du présent document de référence. 

4.1.2. Immobilisations financières 

Voir la note aux états financiers individuels arrêtés au 31/12/2024 « Note 8-1 : Portefeuille 
Investissement » figurant au niveau de la page 73 du présent document de référence. 

4.1.3. Créances issues d'opérations de leasing 

Voir la note aux états financiers individuels arrêtés au 31/12/2024 « Note 7 : Cr®ances issues dõop®rations de 
leasing » figurant au niveau de la page 69 du présent document de référence. 

4.2. Principales acquisitions et cessions dõimmobilisations corporelles, incorporelles et 
financières postérieures au 31/12/2024 

(en Dinars) Acquisitions Cessions 

Logiciel - - 

Matériel de transport 236 300 89 980 

Agencements, Aménagements & Installations - - 

Mobilier et Matériel de Bureau 2 010 - 

Matériel Informatique 6 322 73 651 

Total 244 632 163 631 

 

4.3. Renseignements sur les états financiers individuels arrêtés au 31/12/ 2024 

 

Les r¯gles dõ®tablissement et de pr®sentation des ®tats financiers individuels arr°t®s au 31/12/2024, ne 
sõaccommodent pas syst®matiquement des dispositions du syst¯me comptable des entreprises et de la 
réglementation en vigueur, en ce qui concerne : 

- La détention par la société « ATL » de participations qui dépassent le seuil de 20% dans le capital de deux 
soci®t®s qui nõexercent pas dans le domaine financier et ce, contrairement aux dispositions de lõarticle 75 
de la loi n°2016-48 du 11 juillet 2016 relative aux banques et aux établissements financiers.  

Par ailleurs, les notes aux états financiers individuels de la société « ATL » ne comportent pas toutes les notes 
obligatoires, notamment : 

- Une note portant sur les contrats de location simple concernant les biens loués par la société en tant que 
bailleur conformément aux dispositions du paragraphe 53 de la NC 41 relative aux contrats de location. 

 

La soci®t® sõengage ¨ se conformer aux dispositions du syst¯me comptable des entreprises et ¨ la 
r®glementation en vigueur et ce, pour lõ®tablissement des ®tats financiers individuels arr°t®s au 
31/12/2025 et suivants. 
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4.3.1. Etats financiers individuels comparés au 31 décembre 

4.3.1.1. Bilans comparés au 31 décembre 

 (en dinars) Notes 2024 2023 2022 

A C T I F S     

Liquidités et équivalents de liquidités 5 11 258 324 7 401 142 14 654 580 

Placements à court terme 6 33 761 431 76 220 068 43 816 375 

Créances issues d'opérations de leasing 7 616 530 505 555 552 403 531 233 864 

Placements à long terme 8 33 647 180 25 915 830 21 366 159 

Valeurs immobilisées 9 & 10 3 952 696 4 072 945 4 059 366 

Autres actifs 11 5 425 943 8 528 464 8 612 727 

Total des Actifs   704 576 079 677 690 852 623 743 071 

P A S S I F S     

Concours bancaires et dettes rattachées 12 11 570 12 315 8 300 

Emprunts et dettes rattachées 13 456 053 112 455 174 141 397 009 855 

Dettes envers la clientèle 14 3 482 638 3 051 976 4 441 340 

Fournisseurs et comptes rattachés 15 84 306 272 74 493 654 89 315 312 

Autres passifs 16 17 862 347 13 929 325 12 635 631 

Total des Passifs   561 715 939 546 661 411 503 410 438 

C A P I T A U X   P R O P R E S     

Capital   32 500 000 32 500 000 32 500 000 

Réserves  76 544 947 69 193 859 64 399 039 

Résultats reportés  12 234 493 9 863 773 7 269 841 

Résultat de l'exercice   21 580 701 19 471 807 16 163 753 

Total des capitaux propres 17 142 860 140 131 029 441 120 332 633 

Total des Capitaux propres et Passifs    704 576 079 677 690 852 623 743 071 
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4.3.1.2. Etats des engagements hors bilan comparés au 31 décembre  

 

 (en dinars) Notes 2024 2023 2022 

     

ENGAGEMENTS DONNES      

      -  Accords de financement prêt à mettre en force  13 090 357 28 667 103 33 725 764 

      -  Autres Engagements donnés 46 66 627 172 75 586 873 59 457 533 

      -  Traites de garanties sur crédit CITIBANK     

          

Total des Engagements donnés   79 717 529 104 253 976 93 183 297 

  
   

ENGAGEMENTS RECUS  
   

      -  Hypothèques reçues  1 908 732 2 674 769 3 801 951 

      -  Garanties reçues d'établissements bancaires  66 627 172 75 586 873 59 457 533 

      -  Intérêts à échoir sur crédits leasing  142 969 833 131 417 866 121 296 189 

          

Total des Engagements reçus   211 505 737 209 679 508 184 555 673 

  
   

ENGAGEMENTS RECIPROQUES   
   

      -  Emprunts obtenus non encore encaissés  65 000 000 69 000 000 115 000 000 

      -  Crédits consentis non encore versés  4 278 372 2 699 250 8 883 142 

      -  Opérations de portage  151 800 151 800 151 800 

          

Total des Engagements réciproques   69 430 172 71 851 050 124 034 942 
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4.3.1.3. Etats de résultat comparés au 31 décembre 

 (en dinars) Notes 
Jusqu'au 

31/12/2024 
Jusqu'au 

31/12/2023 
Jusqu'au 

31/12/2022 

     

Intérêts et revenus assimilés sur opérations de leasing  89 320 609 82 757 437 75 357 235 

Autres produits sur opérations de leasing  2 773 806 2 403 977 2 513 724 

Total des produits de leasing 18 92 094 415 85 161 414 77 870 959 

Charges financières nettes 19 (41 112 719) (39 268 868) (35 982 373) 

Produits des placements 20 4 376 503 4 231 455 4 183 312 

          

PRODUITS NETS    55 358 199 50 124 001 46 071 898 

Autres produits d'exploitation 21 531 924 395 163 315 797 

Charges de personnel 22 (12 291 233) (11 217 521) (10 146 215) 

Autres charges d'exploitation 23 (3 857 058) (3 856 536) (3 805 497) 

Dotations aux amortissements et aux résorptions 24 (660 508) (625 258) (545 627) 

Total Charges d'exploitation   (16 276 875) (15 304 152) (14 181 542) 

          

RESULTAT D'EXPLOITATION AVANT 
PROVISIONS 

  39 081 324 34 819 849 31 890 356 

Dotations nettes aux provisions et résultat des créances 
radiées 

25 (3 007 715) (4 432 866) (7 908 761) 

Dotations aux provisions pour dépréciation des titres 26 459 718 (6 012) (52 986) 

          

RESULTAT D'EXPLOITATION    36 533 327 30 380 971 23 928 609 

Autres gains ordinaires 27 811 441 926 789 657 939 

Autres pertes ordinaires 28 (159 426) (56 915) (56 624) 

RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES 
AVANT IMPOT  

  37 185 342 31 250 845 24 529 924 

Impôt sur les bénéfices 29 (13 003 867) (9 408 387) (7 705 684) 

RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES 
APRES IMPOT 

  24 181 474 21 842 458 16 824 240 

Eléments extraordinaires 30 (2 600 773) (2 370 651) (660 487) 

RESULTAT NET DE L'EXERCICE    21 580 701 19 471 807 16 163 753 
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4.3.1.4. Etats de flux de trésorerie comparés au 31 décembre 

 (en dinars) Notes 
Jusqu'au 

31/12/2024 
Jusqu'au 

31/12/2023 
Jusqu'au 

31/12/2022 

     

FLUX DE TRESORERIE LIES A LõEXPLOITATION     

Encaissements provenant des clients de leasing  478 635 548 437 802 304 420 537 573 

Décaissements aux fournisseurs de biens donnés en leasing  (424 848 141) (381 298 577) (328 195 551) 

Encaissements autres que leasing 31 2 132 067 4 843 934 1 215 285 

Décaissements autres que leasing  (7 121 352) (9 187 964) (5 297 320) 

Décaissements au personnel  (5 727 671) (6 092 576) (4 892 967) 

Impôts et taxes payés (autres que l'I.S)  (18 952 831) (17 624 099) (18 945 977) 

Acquisition / Cession de placements à court terme  42 500 000 (32 500 000) 54 500 000 

Intérêts perçus 32 2 269 689 2 160 744 3 964 306 

Intérêts payés 33 (39 632 913) (35 142 033) (32 849 282) 

Impôts sur le résultat payés 34 (13 123 719) (11 633 715) (4 609 867) 

Flux de trésorerie provenant de (affectés à) l'exploitation   16 130 677 (48 671 982) 85 426 201 

     

FLUX DE TRESORERIE LIES AUX ACTIVITES DõINVESTISSEMENT    

Dividendes reçus sur placements à long terme 35 255 006 255 000 295 000 

Produits perçus des fonds à capital risque confiés en gestion pour compte 36 37 468 44 950 76 824 

Décaissements sur acquisition de participations 37 (10 250 000) (5 000 000)  

Encaissements provenant de la cession de placements à long terme 38 3 259 550  10 000 

Décaissements sur acquisition d'immobilisations propres 39 (584 421) (697 242) (395 392) 

Encaissements provenant de la cession d'immobilisations propres 40 308 083 512 187 307 710 

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d'investissement (6 974 315) (4 885 105) 294 142 

     

FLUX DE TRESORERIE LIES AUX ACTIVITES DE FINANCEMENT     

Dividendes versés 41 (9 749 964) (8 774 962) (6 499 972) 

Encaissements provenant des emprunts 42 235 900 000 262 656 880 65 000 000 

Remboursement des emprunts 43 (231 448 471) (207 582 285) (136 196 998) 

Flux de trésorerie provenant des activités de financement   (5 298 435) 46 299 633 (77 696 970) 

          

Variation nette des liquidités et équivalents de liquidités au cours 
de l'exercice 

  3 857 927 (7 257 454) 8 023 374 

Liquidités et équivalents de liquidités en début d'exercice   7 388 827 14 646 281 6 622 907 

Liquidités et équivalents de liquidités en fin d'exercice 44 11 246 754 7 388 827 14 646 281 
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4.3.1.5. Notes aux états financiers individuels arrêtés au 31 décembre 2024 
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